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nement les ouvriers atteints de saturnisme chronique 
et ceux qui présentent les symptômes récidivants 
d'intoxication aiguë. 

Ils écarteront, temporairement, ceux dont J'13tat 
de santé général serait mauvais au moment de 
l'examen. 

Ils tiendront un registre spécial, conforme au 
modèle délivré par l'administration, et sur lequel le 
médecin agréé consignera les constatations faites au 
cours de ses examens. Ce registre sera remis aux 
a!,(ents de l'autorité à chaque réquisition. 

Les patrons ou chefs d'entreprise n'emploieront 
pas les ouvriers s'adonnant à l'ivrognerie; ils défen­
dront l'introduction et la consommation des boissons 
alcooliques distillées dans les ateliers et sur les 
chantiers de travail. 

.lfe:,urcs imposées aux 0U1 1riers. 

Art. 11. Les ouvriers ne peuvent effectuer le 
transport de la céruse en poudre qu'apri1s s'être 
assurés de la bonne fcnneture des récipients qui la 
contiennent. 

Ils ne procéderont au transvasement de cette 
matière qu'avec la lenteur et les précautions 
nécessaires pour é\·iter la production des poùssiiJI'es. 

Art. 12. Les ouvriers chargés de manipuler la 
céruse soit en poudre, soit malaxée, soit sous toute 
autre forme, opéreront de manière à éviter le contact 
de la matière a vcc les mains ainsi que la production 
d'éclaboussures. 

Art. 13. Il est interdit aux ouvriers de gratter et 
de poncer à sec les surfaces peintes à la céruse. 
Sont exceptées, toutefois, les surfaces fraîchement 
enduites ainsi que les moulures et les rainures. 

Art. 14. Les ouvriers appelés à effectuer les opé­
rations mentionnées à l'article 1er du présent arrêté 
porteront un vêtement et une coiffure exclu si rnment 
réservés au travail; ils les tiendront en bon état de 
propreté et les enlèveront a\'ant de quitter les ateliers 
ou les chantiers. 

Les ouvriers tiendront à l'abri des poussières 
toxiques les vêtements qu'ils ôteront pour travailler. 

Art. 15. A rnnt de consommer des aliments ou 
des boissons et avant de quitter les ateliers ou les 
chantiers, les ouvriers sont tenus de se rincer la 
bouche ainsi que de se laver au savon les mains el la 
figure. 

Les aliments intrnduits dans les ateliers ou portés 
sur les chantiers seront renfermés dans des boîtes 
ou enveloppes tenues bien closes jusqu'au moment 
du repas. 

Art. 16. Les ouvriers entretiendront dans un bon 
état de propreté le matériel et les outils qui leur sont 
confiés. 

Art. 17. li est interdit aux ouvriers d'introduire 
et de consommer dans les ateliers ou sur les chantiers 
des boissons alcooliques distillées. 

Art. 18. Les ouvriers sont tenus de se prêter aux 

examens médicaux prévus à l'article 10 du présent 
arrêté. 

Art. 19. Les inspecteurs du travail et les délégués 
à l'inspection du travail veilleront à l'exécution du 
présent arrêté. 

Art. 20. La constatation et la répression des 
infractions aux dispositions du présent arrêté auront 
lieu conformément à la loi du 15 mai 1888 relative a 
l'inspection des établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes. 

Art. 21. Le présent arrêté entrera en vigueur 
trois mois après sa promulgation. 

Art. 22. Notre ministre de l'industrie et du 
tra\'ail (M. G. FRMCOTTE) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

110. -15 mai 1905. - Loi modifiant 
les droits d'enregistrement sur les actes 
de partage (1). (Monit. des 22-23 mai 
1905.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er, Il est établi un droit d'enregis-
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trement de fr. 0.25 p. c. sur les actes 
portant : 

1 ° Partage partiel ou total, provisoire ou 
définitif, de biens meubles ou immeubles; 

2° Cession à titre onéreux, par voie de 
licitation ou autrement, entre tous les co­
propriétafres, de parts ou de portions in­
divises; 

3° Liquidation de sommes ou valeurs 
dépendant ou formant le prix ùe biens dé­
pendant d'une communauté conjugale, d'une 
succession, d'une société. 

Le droit est perçu sur la valeur de tous 
les biens dont l'acte fait cesser l'indivision, 
soit entre tous les copropriétaires, soit à 
l'égard d'un ou de plusieurs d'entre eux, 
et, plus généralement, sur le montant total 
des sommes et valeurs actives dont l'acte 
détermine le sort, sans distraction des 
charges. 

Cette perception exclut : a) la perception 
de tout autre droit à raison des dispositions 
ayant pour objet les biens ou les dettes 
communes et concernant exclusivement les 
rapports des copropriétaires entre eux, con­
tenues dans l'acte, lors même que ces dis­
positions comprendraient des stipulations 
de sommes n'existant pas dans la masse in­
divise; b) l'application de l'article 23 de la 
loi du 22 frimaire an VII aux actes dont il 
serait fait usage dans les dispositions sus­
visées. 

La valeur des- biens échus à un copro­
priétaire par la voie d'une licitation ou d'un 
lotissement partiel est, le cas échéant, 
distraite de la masse globale pour la per­
ception du droit sur le partage ou sur la 
liquidation ultérieure. 

Sont exemptés du droit proportionnel 
établi par le présent article, les actes refaits 
dans les conditions prévues par l'article 68, 
§ 1 ••, n° 7° de la loi du 22 frimaire an vn. 

Art. 2. Le droit établi par l'article pré­
cédent n'est pas applicable aux actes ren­
fermant une clause de réversion ou d'accrois­
sement, laquelle reste soumise, lors de son 
exécution, aux droits exigibles d'aprés les 
lois existantes. 

Art. 3. La valeur imposable est déter-

minée, pour la liquidation du droit établi 
par l'article premier, par la valeur conven­
tionnelle des biens, telle qu'elle résulte de 
l'estimation des parties ou du prix et des 
charges stipulés. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas 
déterminées dans l'acte, il y est suppléé 
conformément à l'article 16 de la loi du 
22 frimaire an v,r. 

Le tout, sauf application, en ce qui con­
cerne les biens immeubles, des dispositions 
existantes relatives à l'expertise, dans le 
cas où la base imposable, déterminée comme 
il est dit ci-dessus, n'atteindrait pas la 
valeur calculée conformément à l'article 3 
de la loi du 17 décembre 1851. 

Art. 4. Lorsqu'un tiers a acquis con­
ventionnellement une part indivise de biens 
appartenant à une ou à plusieurs personnes, 
le droit proportionnel établi pour 'les ventes 
est dû sur la valeur des biens dont la tota-
1 ité lui advient par l'effet d'une cession ou 
ù"un partage ultérieur, sauf déduction du 
droit payé du chef de l'acquisition de la part 
indivise. 

Cette disposition est applicable dans le 
cas où la totalité des biens échoit aux héri­
tiers ou ayants cause du tiers acquéreur; 
elle n'est pas applicable dans le cas où 
celui-ci a acquis avec d'autres la totalité 
d'un ou de plusieurs biens. 

Art. 5. Sont exemptés du droit de 
transcription les partages et les cessions 
ayant pour objet ùes biens immeubles 
tombant sous l'application de l'article pre­
mier. 

Art. 6. Sont abrogés les articles 68, 
§ 3~ n° 2°, 69, § 5, n°5 6° et 7°, 69, § 7, 
n• 4° et, en tant qu'il dispose pour les par­
tages, n° 5° de la loi du 22 frimaire an vn, 
ainsi que l'article 6 de la loi du 16 mai 
1900. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre des finances 

et des travaux publics, M. le comte DE SMET 
DE NAEYER.) 
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l. - EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Messieurs, 

Le projet de loi que, d'après les ordres du roi, 
j'ai l'honneur de soumettre à vos délibéralions, tend 
au dégrèvement de la propriété immobilière et, gé­
néralement, à une perception plus équitable et plus 
rationnelle des droits d'enregistrement et d'hypo­
thèque, par la réalisation des réformes suivantes: 

1° L'extension des réductions de droits pronon­
cées par la loi du 9 août 1889 sur les habitationR 
ouvrières et par la loi du 21 mai 1897 sur les acqui­
sitions de petites propriétés rurales; 

2° La subRtitution d'un léger droit proportionnel 
sur l'acte qui met fin à l'indivision, aux droits de 
vente et de transcription qui frappent actuellement 
les licitations ou cessions de parts indivises entre 
copropriétaires et les ,;oultes de partage; 

3° L'établissement d'un léger droit proportionnel 
sur les actes de société; 

4° La suppression du droit proportionnel de quit­
tance, dans tous les cas où le contrat constitutif de 
la dette a subi l'impôt; 

5° La revision de la loi du 24 mars 1873, en tant 
qu'elle subordonne à l'exécution du contrat la per­
ception d'une partie du droit proportionnel appli­
cable aux ou1·ertures de crédit; 

6° La suppression de l'immunité accordée, en 
matière d'enregistrement, aux transmissions de 
renteR sur l'Etat; 

70 Enfin, la mise en harmonie avec la loi hypo­
thécaire des règles de perception du droit d'inscrip­
tion, et la suppression absolue de ce droit sur l'in­
scription des hypothèques légales. 

§ 1er. - Acquisitions de petites pmpriétés. 

1. La justification des dispositions fiscales des lois 
du 9 âoût 1889 et du 21 mai 1897 n'est plus à faire : 
la première, en réduisant le taux des droits d'enre­
gistrement et de transcription hypothécaires pour 
certains actes tendant à procurer aux ouvriers la 
propriété de leur habitation; la seconde, en appli­
quant ce traitement de faveur aux acquisitions de 
petites propriétés rurales, ont puissamment contri­
bué au mouvement remarquable qui pousse de plus 
en plus les citoyens des classes laborieuses à con­
quérir la sécurité qu'assure la possession du foyer 
familial. 

Ce n'est pas à dire, cependant, que cette législa­
tion soit, à tous égards, irréprochable. 

« La loi projetée, porte l'exposé des motifs de la 
loi de 1889, ne concerne que les ouvriers et les 
exemptions proposées ne s'appliquent qu'à eux •. 
- < La classe des petits cultivateurs n'est pas moins 
digne d'intérêt. dit, de son côté, l'exposé des motifs 
de la loi de 1897; c'est à son profit qu'il s'agit de 
légiférer aujourd'hui. • Or, cette limitation à deux 
classes particulières de citoyens du bénéfice des ré­
ductions décrétées ne va pas sans provoquer de 
sérieuses critiques. 

Du point de vue théorique, elle heurte un prin­
cipe fondamental de la loi de l'enregistrement, qui 
est de considérer, pour la perception de l'impôt, les 
actes et les faits juridiques en eux-mêmes, sans 
acception des personnes. Du point de vue de l'équité, 
elle exclut des avantages de la loi nombre de 
citoyens aussi intéressants et non moins dignes 
d'encouragement que l'ouvrier proprement dit : les 
contremaîtres, les porions de charbonnage, les arti­
sans, les boutiquiers, les gardes-convois, les facteurs 
de postes, les petits employés. 

Du point de vue pratique. elle est une source inta­
rissable de conflits entre l'administration et les con­
tribuables. L'acquéreur est-il et n'est-il qu'ouvrier? 

L'immeuble acquis a-t-il le caractère d'un bien rural'! 
L'administration ne peut pas se dispenser de con­
trôler les déclarations qui lui sont faites, à ce sujet, 
par les parties, au moment de l'enregistrement de 
l'acte d'acquisition; de là des débats irritants, des 
récriminations sans fin, lorsque l'intéressé, qui pou­
vait se croire libéré envers le trésor, rn voit récla­
mer après coup un supplément de droits. 

Ces considérations expliquent le vœu si souvent 
émis au sein des Chambres législatives, dans les 
congrès d'habitat ions à bon marché, dans les rap­
ports annuels des comités de patronage, de voir 
modifier la législation sur la matière; elles expli­
quent aussi que le gouvernement ait toujours accueilli 
ce vœu avec faveur, n'attendant, pour le réaliser, 
que le moment opportun. 

li. Le droit, l'équité et le fait concourent donc à 
réclamer la revision des lois de 1889 et de 1897. En 
quel sens? 

D'aucuns ont pensé qu'il suffirait d'appeler à jouir 
du bénéfice de la' réduction des droits certaines 
classes déterminées dont la condition se rapproche 
sensiblement de celle de l'ouvrier : la classe des 
artisans, par exemple, et celle des petits employés. 
Mais qui ne voit que créer deux, trois, quatre nou­
velles catégories de contribuables privilégiés à rai­
son de leur état ou de leur profession aboutirait 
uniquement à doubler, à tripler, à quaùrnpler les 
difficultés d'application des lois actuelles, tout en 
laissant subsister les griefs de principe qui leur 
sont adressés'! 

Le gouvernement croit mieux faire en proposant 
de rattacher désormais la réduction de l'impôt non 
plus à la qualité de l'acquéreur, non plus à la nature 
de l'immeuble, mais exclusivement à l'importance de 
la propriété acquise. En d'autres termes, les faveurs 
fî,cales iraient dorénavant non exclusivement aux 
habitations occupées par des ouvriers, aux petites 
propriétés rurales, mais, généralement, aux habi­
taticns à bon marché, à la petite propriété, sans 
plus. 

Le projet de loi dispose dans cet esprit. Pour le 
surplus, il se borne à reprendre et à coordonner les 
articles 1,~ à 17 de la loi du 9 août 188::l, les ar­
ticles {er et 2 de la loi du 30 Juillet 1892 et la loi du 
21 mai 1897; il les fond dans une législation unique, 
dont les traits principaux restent les suivants : ré­
duction des droits ordinaires à concurrence de moi­
lié; - application du tarif réduit aux acquisitions 
et aux emprunts faits par les sociétés anonymes ou 
coopératives tendant à la construction, à l'achat, à la 
vente ou à la location d'habitations à bon marché; 
- application du tarif réduit aux acquisitions et aux 
emprunts faits par des particuliers en me de se créer 
un modeste patrimoine immobilier. 

Ill. Quelques innovations suggérées soit par l'ex­
périence de la législation en vigueur, soit par la 
logique du développement considérable donné à 
cette législation, appellent un mot d'explication: 

10 A la diftërence de la contribution foncière, de 
la contribution personnelle et du droit de patente, 
qui cherchent à atteindre le revenu du contribuable, 
le droit d'enregistrement frappe les capitaux; il 
rentre dans la catégorie des impôts qui saisissent la 
richesse et la mettent à eontribution au moment où 
elle se manifeste par une mutation de propriétaire, 
par un contrat, 

L'expression légale de cette richesse, la base 
imposable, consiste, pour les mutations de biens 
immeubles à titre onérem:, dans le prix convenu, 
sans que ce prix puisse être inférieur à la valeur 
vénale de l'immeuble transmis (loi du :l2 frimaire 
an vn, art. m. 6°, et 17). 

Il n'est pas et il ne peut être question de modifier 
cette base; il s'agit seulement de donner à l'impôt 
un caractère dégressif, de varier le taux du droit 
suivant que la mutation tend à la constitution, dans 
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le chef d'un citoyen quelconque, d'un patrimoine 
immobilier plus ou moins important. 

Il est, dès lors, dans la logique des choses que, 
sous ce nouveau régime, le tarif applicable soit 
détermmé par la valeur capitale uu bien acquis et, le 
cas éché:int, des biens déjà possédés par l'acqué­
reur. 

La loi de 1897, qui ne stipule que pour les pro­
priétés rurales, a pu, sans trop d'inconvénients, se 
réferer, à celte fin, au revenu cadastral du patrimoine 
constitué. Mais le procédé est trop imparfait pour 
qu'il puisse convenir à la loi générale qui vous est 
proposée. 

Le patrimoine à considérer comprend-il des pro­
priétés non bâties? Le revenu cadastral ne répond 
pas, on le sait, au revenu réel, si, comme il arrive 
souvent, l'immeuble a changé de nature depuis la 
dernière péréquation. Comprend-il, plus spéciale­
ment, des terrains à bâtir? L'immeuble, on le sait, 
n'est pas cadastré comme tel; le revenu cadastral, 
pas plus d'ailleurs que le revenu réel du bien, n'a, 
dans ce cas, aucun rapport avec la valeur vénale : à 
un revenu cadastral infime peut correspondre une 
valeur vénale considérnble. Enfin, 11 s'en faut que le 
rapport moyen du reverni cadastral à la valeur vé­
nale soit le même pour tous les immeubles; il varie 
essentiellement suivant leur nature et leur situation. 

Dans ces conditions, la loi à faire conduirait aux 
inégalités les plus choquantes si elle rattachait l'ap­
plication du tarif réliuit au revenu cadastral du 
patrimoine constitué. Il est, à la fois, plus simple et 
plus rationnel d'y substituer le prix exprimé ou la 
valeur vénale, puisque telle est, quel que soit le 
taux du droit, la base imposable. 

L'article ·l c1·, 11° 2, dispose en ce sens. Du même 
coup, il supprime les entraves qui, sous la loi de 
18H7, résultént de ce que l'acquéreur est tenu, pour 
jouir de la réduction des droits, d'annexer a l'acte 
de Yente, avant l'enregistrement, un extrait de la 
matrice cadastrale ayant rapport it l'immeuble 
acquis. Dorénavant, il suflîra a l'intéressé d'allirmer 
qu'il ne possède pas d'immeubles dont la valeur, 
ajoutée au prix de l'immeuble acquis, dépasserait le 
montant du patl'imoine immobilier privilégié par la 
loi. Quant au contrôle, il sera ce qu'il est aujourd'hui 
lorsque la valeur vénale d'un bien doit être déter­
minée pour l'assiette du droit établi sur les muta­
tions immobilières. Si l'administration estime que 
la valeur vénale de l'immeuble acquis et, le cas 
échéant, des biens déjà possédés par l'acquéreur 
est sensiblement superieure au chiffre fixé pour 
l'application du tarif réduit, elle poursuivra le recou­
vrement d'un supplément de droit; à défaut d'en­
tente, elle provoquera l'expertise instituée par l'ar­
ticle 17 de la loi de frimaire; les frais de cette exper­
tise ne tomberont à la charge de l'acquéreur et une 
amende ne sera encourue que si le rapport des 
experts accuse une plus-value d'un huitième au 
moins; 

2" L'article 1er, no 2°, du projet de loi fixe à 
10,U00 francs la valeur du patrimoine immobilier 
dont la constitution est appelée à jouir des réduc­
tions établies. Le chiffre ainsi fixé dépasse de 
3,000 francs environ le coùt moyen des meilleures 
maisons ouvrières dans nos plus grandes villes, et 
aussi la valeur capitale que représentait, dans l'es­
prit des auteurs de la loi de 1897, un immeuble rural 
d'un revwu cadastral de ~00 francs; 

3° Le projet supprime toute condition d'habita­
tion ou d'exploitation de l'immeuble acquis. 

Selon le texte et l'exprit de la loi du 9 août 1889, 
l'affectation de l'immeuble au logement de l'acqué­
reur ou de l'emprunteur est la condition sine qua non 
de l'aoplication du tarif réduit. De son côté, l'ar­
ticle 3 de la loi du 21 mai 1897 stipule que • les 
réductions de droits ne seront maintenues que si 
l'ac[juéreur, rnn conJoint, son descendant ou le 

conjoint de celui-ci exploitent eux-mêmes l'immeuble 
objet du contrat. Celle exploitation doit être entre­
prise dans le délai de dix-huit mois à compter. de 
l'acte de vente "· En fait, la personne de cond1twn 
modeste qui achète une maison ne l'achète, en 
général, que pour l'habiter; le cultivateur qui achète 
une petite ferme ou un champ ne les achete que pour 
les exploiter lui-même. Sans doute, il e,t arriYé, 
sous le régime actuel, que certains acquéreur, ont 
sous-loué une partie du bien qu'ils avaient acqms; 
mais très rares sont ceux qui ont loué leur immeuble 
en totalité el moins nombreux encore ceux qui l'ont 
revendu, sans y être contraints par des circons­
tances impérieuses et exceptionnelles. 

Quoi qu'il en soit, les restrictions _précitées ne se 
conçoivent plus dans le plan et dans l"economie de la 
législation nouvelle. Les réductions proposées 
s'adressent à lïmmeuble, non à l'individu; elles se 
justifient par cela seul qu'elles doivent faciliter la 
formation et la circulation de la petite propriété; 

/;o li est de toute logique que les mouvements de 
fonds qui tendent à la réalisation des opérations 
visées par l'article 1er et qui en sont le plus souvent 
le corrollaire obligé, soient, comme ces opérations 
elles-mêmes, traités avec faveur. Tel est le but des 
articles 2 et 3 du projet de loi. 

On remarquera que, dans le cas prévu par le n° 3° 
de l'article 2, l'acte est enregistré aux droits ordi­
naires sauf restitution ultérieure si l'existence du 
fait q~i motive la réJuction d'impôt est dûment 
établie. li ne peut Nre question, en effet, ni d'ac­
corder immédiatement et définitivement au contrat le 
bénéfice du tarif réduit sur une simple déclaration 
d'intention faite par l'intéressé, ni d'imposer à l'ad­
ministration la charge de suryeiller, en vue <le la 
perception d'un supplément de droit, les smles 
données ù l'emprunt; 

50 Enfin, certaines dispm,ilions accessoires de la 
loi de 1889, telles que l'enregistrement et la trans­
cription en debet des acquisitions soumises aux 
drnits réduits, ne sont pas reprises par le_ projet de 
loi, soit parce qu'elles ne sont plus compatibles avec 
l'extension tlonnée à la législation actuelle. 

On a cru aussi pouvoir se dispenser de repro_­
duire la disposition de la loi de 1897 JJOrtant que, a 
défaut d'exécution de l'une ou de l'autre des condi­
tions exigées pour l'application du tarif de faveur, 
, l'acte sera enregistré au droit établi par la loi 
générale et aucune demande en restitution ne sera 
recevable "· La chose va de soi. 

§ 2. ~ Actes de partage et autres actes équipollents. 

I. Le législateur de 1889 n'a eu qu'un objectif : 
favoriser l'acquisition par l'ouvrier d'une petite pro­
priété; les actes qui tendent à assurer la consena-
1.ion de celle-ci dans la famille de l'acquéreur sont 
rnstés étrangers à ses préoccupations._ 

Il n'en est pas autrement, en ce qui concerne les 
petits cultivateurs, de la loi du 21 mai 1897, dont_ 
l'article 1er exclut formellement du benefice du tar1l 
réduit les ventes ayant pour objet une part indivi_sc. 
Il était dit dans le projet de loi que la reductwn 
s'appliquerait à la vente d'une quotité indivise 
lorsque le surplus appartiendrait à l'acquérem· ou a 
son conjoint; mais cette disposition a été supprimée 
sur l'initiative du gouvernement, par le motif« qu'il 
y avait tout avantage à la faire disparaHre pou; et1 
reprendre "l'objet dans une prochame reforme_ dune 
portée plus étendue, ayant 11our but de fa~tltter la 
réunion dans les mêmes mams des parts mdmses 
entre héritiers ou autres copropriétaires. » (Annales 
parlemeutaù-es, Chambre, séance du 7 mai 1897, 
p. 1310 el 1311 .) . . 

La loi du 16 mai 1900 apportant des mod1ficatwns 
au régime successoral des.petits héritages a, la pre­
mière, stipulé des faveurs liscales en vue de la con-
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servation de la petile propriété. Aux termes de 
l'article 6, « le u,·oit d'enregistrement est réduit à 
:l fr. 70 c. p. c. et le droit de transcription à 61î cen­
times p. c. pour la reprise effectuée Jans les pré\'i- 1 

:--io11:, Lie l'article -} ». Seulement, comme j'ai eu 
l'honneur de le dire à la Cl1ambre, au cours des dis­
cussions, ce n'était là, dans la pemée du gouverne­
ment, qu'une mesure purement temporaire. , Je me 
propose. disais-je dans la séance du 18 av,·il 1900, de 
déposer prochai"e1uent un pl'Ojet de loi reJu,sant à 
un droit proportionnel minime l'ensemble des droits 
qui sont actuelle111ent perçus sur les partages, les 
licitations, les acles de cession rie parts indiYises 
r•.ntrn coheritiers et, plus généralement, sur les actes 
tendant à meltre fin a une•indivision. Par sa portée 
g,inèrale, cette loi fera disparaître la disposition 
dél'Ogaloire inscrite à l'article 6 de la proposition de 
loi actuellement en discussion et placera sous un 
rég'inie bien plus favorable encore, qui sera désor­
mais le regime du droit commun, les actes de 
1·ep,·ise sur e,limation des petits héritages. » 

(Annales parle1111:11lllires. p. 1012.) 
C'est à réaliser fa réfomie µrumise en 1807 et en 

HJOO que tendent les :u·ticle,; ;; et r, du projet de loi. 
li. La loi du '2:! frimaire an VII su,· le droit 

d'enregistrement assujettit à un simple droit fixe les 
partagc,s de biens meubles et immenbles entre copro­
priélaircs, à quelque tilre que ce soit, mais seu­
lement pourvu qu'tl en soit justilîè et pourvu que les 
biens indivis soient ,·épartis entre les intéressés 
dans la mesure exacte de leu!'S droits. En cas de 
soulte ou de retour, comme aussi lorsqu'un proprie­
taire acquiert au delà de ses droits dans la masse 
rummune par la voie d'une licitation ou d'une cession 
de droits indivis, le droit proportionnei institué pour 
les ventes est exigible sur l'excédent de part 
(art. 68, § 3, '2°; 69, § 5, 6n, el§ 7, /;n). En outrb, et par 
rn,e de conséquence, le rlroit de transcriptwn est 
exigible lorsque la convention a pour objet des biens 
immeubles (loi du 18 décembre 1~t>t, arl. je•ï. 

Ce systeme de perception ne résiste pas à un 
c,arnen quelqu" peu sérieux. 

D'abord, i/ blesse l'équité el la justice distributive 
en ce sens que les petits héritages, qui ne se prêtent 
pas il la confection de lots égaux, supportent à peu 
J>!'l'S seuls. dans les réalités, le poids de l'impôt 
prnportionnel. La succession est-elle importante, 
rien de plus simple que de la partager sans soulte ni 
retour, par un acte qui, eût-il pour objet des biens 
d'une Yaleur de plusieurs millions, ne donnera 
jamais Ou\'erturc qu'à un simple droit lixe de 7 fr. 
La "urcession ne comprend-elle qu'une habitation 
unique et quelques valeurs mobilières, le conjoint 
survivant ou l'un des héritiers ne 11ou1Ta garder l'in­
tégralité du bien de famille qu'en l'acquérant sur 
licitation ou en achetant de gré à g,·é les parts de 
ses copropriétaires, c'est-à-dire, dans les deux cas, 
en s'astreignant au payement d'un double droit prn­
portionnel : le droit d'enregistrement et le droit 
de transcription établis pour les mutations entre vifs 
a litre onéreux de biens immeubles. 

Ensuite, on ne peut pas ne pas trouver exorbitante 
l'assimilation qu'établit la loi fiscale entre l'acqui­
sition en quelque sorte forcée d'un bien non com­
modément partageable, faite par un copropriétaire 
en vue de sortir d'indivision, et telle autre acquisi­
tion faite spontanément par une personne quel­
conque dans un but de pure spéculation. Il y a là, 
faut-il le dire, sinon dans leur essence, au moins 
dans leur portée sociale et économique, deux opé­
rations bien distinctes : la loi de frimaire, en les 
soumettant toute, deux à un traitement identique, a 
méconnu les considérations d'intérêt général qui 
rommandent de voir avec faveur fa cessation ùe 
l'etat d'indivision et son remplacement par une pro­
pl'ièté ex.clusiYe. 

En troisieme lieu, la perception du droit de vente 

sur les soultes de partage et sur les cessions, entre 
tous les copropriétaires, par voie de licitation ou 
autrement, de parts ou de portions indivises, est en 
conlrndictwn a,·ec la loi civile. En droit romain, le 
pa,tage considéré tantôt comme une vente, tantùl 
comme un échange, était translatif de propriété. Le 
régime féodal reproduisit une tout autre doctrine. li 
fut d'abord ~dmis que le partage pur et simple était 
non pas attributif, mais déclaratif de propriété, pub, 
par vo,e de conséquence, qu·,1 n'en était pas autre­
ment de h licitation et du partage avec soulte. La 
logique rnulait, en efl'el, comme le marqua Demoulin, 
que tous les actes apparaissant comme un moyen 
nécessaire de sorti,· d'indivision fussent soumis aux 
mêmes règles; la ci,·constance fortuite que, les biens 
communs n'étant pas commodément partageables, il 
y a lieu à soulte ou à licitation, laisse intact le fond 
des choses. Or, tandis que notre code civil, en son 
article 883, consacre formellement cette doctrine, 
que fait fa loi tiscale '! Elle fait ceci : s'agit-il d'un 
partage pur et simple, elle le tient, conformément au 
droit civil, pour déclaratif de propriété et le frappe 
d'un simple droit lixe; s'agit-il d'une lic,tation, elle 
la considere, conformément au principe romain, 
comme opérant une trnMlation de proprrété, et elle 
frappe du d,·oit de vente des pa,'ls ou portions 
acquises par le colicitant; s'agit-il d'un partage a\'eC 
soulte, elle le considere a la fois comme dédaratif el 
comme translatif de propriété, et le frappe sifnulta­
nément du drnil fixe et du droit proportionnel, 
c'est-à-dire qu'elle voit deux conyentions la où, en 
droit et dans la volonté des parties, il n'y a qu'une 
convention unique. 

Inconciliables avec un impôt qui a sa cause dans 
les effets que la loi civile attribue aux différents 
contrats, ces antinomies devaient fatalement amener 
des complications inouïes dans l'œu vre de la per­
ception; les faits ne l'ont que trop prouvé. Aussi, la 
pratique autant que les principes condamne-t-elle la 
législation fiscale actuellement en vigueur sur la 
matière. 

Faisant la critique rie celle législation dans la 
séance du Sénat du '21 juin 189ü, l'honorable M. Le 
Clef disait: , Si je soumettais un partage compliqué 
à dix receveurs, je ne serais nullement étonné 
d'obtenir cinq perceptions différentes ,. La chose 
est certaine et la faute en est tout. entière a la loi: 
d'abord, parce qu'il est souvent fol'! malaisé de 
discerner, au milieu des dispositions complexes de 
l'acte, si l'un des intéressés reçoit, en réalité, plus 
que ses droits dans la masse brute indivise et, si oui, 
dans quelle mesure; ensuite, parce que les parties 
s'ingénient souvent, en vue d'éviter la perception 
d'un droit qu'elles jugent excessif, à masquer, au 
moyen d'opérations fictives, la soulte réellement 
payée, lorsqu'elles ne la dissimulent pas complète­
ment dans l'acte; enlin, parce que la liquidation 
d'une succession, d'une communauté, se prèle, ù 
côté du pa,·tage propremr:nt dit, à des conventions 
multiples donnant lieu chacune, suivant leur nature, 
à des perceptions spéciales. Ile la, l'impossibilité 
pour le contribuable de savoir jamais avec certitude, 
avant la réalisation de son acte, la somme qu'il 
devr.a payer au trésor; de là, après l'enregistrement 
de l'acte, de nombreuses poursuites, tte si fà~heux 
effet, en payement d un supplément de droits; de là, 
entre l'administration et les contribuables, des 
conflits continuels dont témoignent nos recueils de 
jurisprudence. 

Par toutes ces raisons, il entrait rlepuis longtemps 
<lans les vues du gouvernement de présenter aux 
Chambres un projet de loi simplilianl la liquidation 
de l'impôt sm· les actes de partage et les actes éqni­
pollents; le vote de la loi sur le régime successoral 
des petits héritages a rendu la réforme plus particu­
lierement opportune el urgente. 

On ne doit pas se le ùissimnler, en etfet, si c'est 
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quelque chose, pour le maintien du foyer familial, 
que le droit de reprise stipulé dans l'article 4 de la 
loi de 1()00, c'e,t à la condition que les frais inhérents 
à l'opération soient réduits au strict minimum. Le dit 
article y pourvoit partiellement en organirnnt, pour 
l'exercice du droit en question, une procédure aussi 
simple que peu coûteuse : ce ne sera pas trop, pour 
assurer le succès de la loi, que la réduction h plus 
forte possible des droits afférents à l'acte de reprise. 

Ill. Dès 1882, la perception du droit de vente sur 
les soultes de partage a été supprimée, au moins en 
principe, chez nos voisins du Nord, par une dispo­
sition de loi ainsi conçue : « L'article 68, § III, no~. 
l'article 69, § V, no 7, et l'article 69, § VII, no 5 de la 
loi du 22 frimaire an vn, de même que le dernier 
alinéa de l'article 23 de la loi du 16 juin 1832, sont 
abrogés. 

• Sauf les dispositions ci-après, il est perçu, sur 
les actes de partage de biens meubles et immeubles 
entre copropriétaires, un droit proportionnel d'en­
registrement de 1~ cents par 100 florins de la valeur 
de tous les biens partagés, y compris tant les 
créances de la masse à charge des cointéressés, 
liquid~es par le partage, que les sommes dont il fait 
rapport du chef des donations entre vifs, conformé­
ment anx articles 1138 jusques et y compris l'ar­
ticle 1141 du code civil. 

« Sur la valeur des biens à l'égard desquels le 
titre de copropriété n'est pas mentionné dans l'acte, 
et dont la propriété n'est pas convenablement justifiée 
on liquide, non le droit établi dans l'alinéa précédent, 
mais bien le droit de vente. » (Loi du 11 juillet 1882, 
art. 7.) 

S'inspirant de cette législation, mais poussant la 
réforme beaucoup plus loin, le projet de loi établit, 
pour les actes de partages et pour tous les actes 
équipollents, sur la valeur des biens indivis, un léger 
droit proportionnel, dont la perception couvrira 
toutes les dispositions généralement quelconques, 
dépendantes ou indépendantes, intervenues entre 
les copropriétaires au sujet de l'actif et du passif 
communs, lors même que ces dispositions contien­
draient des stipulations de sommes - tels la soulte 
de partage, le prix de licitation - 1i'ex istant pas 
dans la masse indivise. Un droit particulier ne 
pourra être dû qu'à raison des. dispositions de l'acte 
de partage ou de liquidation qui viendraient à former 
le titre de rapports entre les communistes et des 
tiers, ou qui, dans les rapports des communistes 
entre eux, auraient pour objet des prestations de 
choses (autres que des sommes d'argent) étrangères 
à l'indivision, d'après les déclarations des parties ou 
les titres osten;ibles. 

Dès lors, plus de difficultés. En droit. le projet 
fait table rase d'une législation qui a le grave défaut 
de soumettre fiscalement à un traitement différent 
ries actes ayant devant la loi civile les mêmes effets 
juridiques ; en fait, il remplace la perception la plus 
compliquée qui soit, source de contestations et de 
procès, par une liquidation en quelque sorte pure­
ment matérielle de l'impôt. 

IV. Quelques mots sur l'organisation du ragime 
propose. 

Le nouveau droit est proportionnel. Non que les 
actes qui y sont assujettis doivent, contrairement à 
la loi civile, être considérés, pour la perception de 
l'impôt, comme translatifs de propriété, mais parce 
qu'il est juste en soi que le droit soit plus ou moins 
élevé suivant l'importance ,du contrat auquel l'acte 
sert d'instrument de preuve. On sait les critiques 
soulevées par les inégalités résultant de l'impropor­
tionnalité des droits fixes; l'article 5 du projet de loi 
fait un premier pas - l'article 8 en fera un second -
dans la voie de la substitution aux droits fixes 
établis par la loi de frimaire d'un léger droit propor­
tionnel de même nature. 

Le taux du droit est fixé à fr. 0.25 p. c. C'est peu 

comparativement au taux du droit correspondant 
établi par la loi néerlandaise, si l'on observe que, 
dans le système du projet, le nouveau dr0it est 
appelé à remplacer : 1 o le droit fixé de 7 francs 
actuellPment dû sur tout acte de partage; 2° les 
droits de vente de fr. 5.50, 2.70 et 1.40 p. c. actuel­
lement dus sur les soulles de partage, suivant 
qu'elles sont imputables sur des immeubles, sur des 
objets mob,lièrs, sur des créances, 80 les droits pro­
portionnels de taux divers - droits de quittance, de 
dëlégation, de rnconnaissance de dettes, de dation 
en payement - si fréquemment dus aujourd'hm sur 
les actes de partage ou de liquidation, notamment à 
raison des disrositions relatives aux reprises des 
époux: 4o les droits de vente Oil d'échange actuelle­
ment dus sur les actes de pariage comprenant des 
biens d'origines diverses, lorsque chacun des inté­
ressés n'est pas complètement rempli de ses droits 
dans chacune <les masses indivises; 5o le droit de 
vente de fr. 5.50 p. c. actuellement dû sur les ces­
sions à titre onéreux, entre tous les copropriétaires, 
par voie de licitation ou autrement, de parts Oil de 
portions indivises de biens immeubles; enfin 6° le 
droit de transcription de fr. '1.25 p. c. actuellement 
dû concurremment avec le droit d'enregistrement 
de fr. 5.50 p. c. 

JI a été constaté que le montant total des droits 
ainsi supprimés s'est élevé, pour l'année 1896, à 
1,302,000 francs; à ce compte, le droit proposé 
devrait être porté à fr. 0.36 p. c. pour laisser le 
trésor indemne. 

La base imposable du nouveau droit consiste dans 
la valeur des biens dont l'acte fait cesser l'indivision 
et, plus généralement. dans le montant total des 
sommes et valeurs actives dont l'acte détermine le 
sort, sans distraction des charges. Ceci va de soi. 
\.)ue l'on suppose une masse héréditaire, une masse 
sociale comprenant des biens pour une valeur de 
100,000 francs et grevée d'un passif de même import. 
Deux copropriétaires. On conçoit notamment: 1° que 
les coïntéressés se partagent les biens communs 
ou que l'un d'eux cede a l'autre sa part dans les 
biens communs, sans plus, les dettes restant en 
dehors de la convention; 2o que les coïntéressés se 
partagent les biens communs et que chacun d'eux 
prenne certaines Jettes à sa charge exclusive; 3" que 
l'un des intéressés cède à l'autre sa part dans 
l'actif commun à la charge de supporter sa part dans 
le passif. ,Personne ne contestera que, dans le pre­
mier cas, le droit proposé ne soit très légitimement 
dû sur la valeur des biens qui font l'objet de l'acte; 
on se demande en vain pourquoi l'impôt cesserait 
d'être dû dans les deux autres cas. alors que, dans 
ces deux cas, l'utilité juridique de l'acte s'augmente 
de tout ce qui y est stipulé relativement au passif 
commun. 

Le nouveau droit est applicable non seulement aux 
partages proprement dits, mais aussi à tous les actes 
équipollents à partage, quelle que soit d'ailleurs la 
cause de l'indivision. Le projet de loi se ratlache. 
sous ce rapport, à la théorie de droit civil suivant 
laquelle le caractère déclaratif du partage s'étend à 
tous les actes qui ont pour objet de faire cesser 
l'indivision de l'intégralité ou d'une portion de la 
masse commune, soit à l'égard de tous, soit à l'égard 
de quelques-uns des communistes, du moment que 
ceux-ci participent tous à l'opération. Dans cet 
ordre d'idées les cessions faites sans le concours de 
tous les copropriétaires, les donations de droits 
indivis, les conventions aléatoires entre associés ou 
communistes, restent en dehors des prévisions du 
projet. 

Enfin, la suppression absolue du droit de vente 
sur les partages et sur les actes équipollents appelle 
un correctif, sans lequel la réforme pourrait avoir 
pour le trésor les plus fàcheuses conséquences. 
Rien de plus aisé, en effet, que de dissimuler des 
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aliénations immobilières au moyen de la création 
d"indivisions fictives, dont la cessation jouirait du 
bénéfice de la loi nouvelle, soit une convention par 
laquelle un tiers acquiert la totalité de certains biens 
appartenant à une ou plusieurs personnes. Les par­
ties réalisent celte convention sous la forme de deux 
actes successifs : un premier acte portant cession au 
tiers acquéreur d'un druit indivis; puis, ultérieure­
ment, un second acte fixant dans son chef la pro­
priété ùe la totalité ùes biens acquis. A défaut d'une 
disposition spéciale, le premier acte seul subirait le 
tlroit de mu1 a lion; le second en serait exempt à la 
faveur de l'article 5. L'article 7 du projet de loi 
déjoue la fraude en stipulant que, dan5 l'hypothèse, 
le second acle donnera ouverture au droit de vente 
sur la \'aleur de la totalité des biens échus au tiers 
acquéreur de la part indivise, sauf application de la 
règle non bis in idem. ·, Comp. Loi néerlandaise du 
11 juillet 1882, art. 9.J 

§ 3. - Actes de sociétés. 

I. La loi du 22 frimaire an VII frappe d'un simple 
droit fixe de 7 francs les actes de société. Ce droit 
couvre tous les éléments essentiels du contrat social 
et, par suite, les apports, de quelque nature qu'ils 
soient, quelle qu'en soit l'importance. A une condi­
tion cependant, c'est que l'apport soit pur et simple 
ou, en d'autres termes, que l'associé ne re,,oive en 
retour de son apport qu'une part dans les bénéfices. 
Si, en échange de ce qu'il met dans le fonds social, 
quelque associé reçoit un équivalent consistant en 
antre chose que des droits, actions ou intérêts 
sociaux, il s'opère, à duc concurrence, entre lui et 
la societé, une mutation passible du droit propor­
tionnel. [n droit particulier, fixe ou proportionnel, 
suivant le cas, est d'ailleurs exi,dble, conformément 
aux principes généraux, sur toute disposition des 
statuts non inhérente a la constitution de la société. 

Ce système de perception n'est rien rnoins que 
rationnel, 

Deux personnes constituent une société. L'une y 
fait apport d'un capital de t\0,000 francs, l'amre 
d'un immeuble d'une Yaleur de 70,000 francs, avec 
stipulation que la société supportera une dette de 

. ':!0,000 francs grevant l'immeuble ou qu'elle payera à 
l'auteur de l'apport une somme de :20,000 francs. Le 
droit de vente immobilière (fr. 5.50 p. c.) et, le cas 
échéant, le droit de transcription (fr. 1.25 p. c.) seront 
perçus sur 20,000 francs. Eh bien! c'est excessif, car 
l'immeuble supposé entre dans la société, non pas à 
titre d'apport pour une partie, el à titre de vente pour 
le surplus, mais, pour la totalité, à titre d'apport. En 
droit, il n'y a pas deux contrats : un contrat de socié­
té et une vente; il n'y en a qu'un, un contrat de so­
ciété, comme il n'y en a qu'un dans le partage avec 
soulte, Et c'est bien, en effet, le caraclèrP d'une 
soulte, c'est-à dire d'une compensation, d'un dédom­
magement, non celui d'un prix d'acquisition, que revêt, 
dans l'intention des parties, la prestation stipulée à 
charge de la société en vue d'équilibrer les apports. 

Excessive encore est la perception lorsqu'elle 
s'applique à certaines dispositions accessoires du 
contrat de société. Qu'un droit particulier soit 

1 
exigible à raison des conventions purement ~cci­
dentelles, prêts, marchés, etc., qu'un tiers ou un 
associé, agissant dans les conditions d'un tiers, vient 
à faire avec la société, rien de mieux. Mais il est des 
dispositions, telles que celles ayant trait aux rela­
tions de la société a\'ec les gérants, administrateurs 
ou commissaires, qui, pour être juridiquement indé­
pendantes, n'en sont pas moins un complément 
obligé, une suite nécessaire du contrat social. Or, 
pour peu que ces disposilions donnent ouverture au 
droit proportionnel, il arrive, ce qui est souveraine­
ment illogique, que l'accessoire est plus fortement 
imposé que le principal. 

11)05. 

Par contre, l'assujettissement à un simple droit 
fixe des actes de société apparaît, dans l'organisa­
tion d'un impôt qui frappe les actes de la vie civile à 
raison de leur utilité juridique, comme une mesure 
d'une bienveillance extrême. Certes, il y a lieu 
d'encourager l'esprit d'association; il convient de 
favoriser les concentrations de capitaux indispen­
sables à la réalisation des grandes entreprises com­
mel'ciales et indusll'ielles. Mais nos lois civiles y 
pourvoient largement, notamment par l'institution 
de la fiction en vertu de laquelle les sociétés com­
merciales et diverses sociétés civiles constituent 
une individualité distincte de celle des associés. Les 
arnntages considérables que les associés retirent de 
cette fiction, le législateur fiscal, il est permis de 
l'affirmer, peut les faire contribuer dans une juste 
mesure aux charges publiques, sans avoir à craindre 
d'en! ra ver en quoi que ce suit le développement tles 
sociétés. 

Souvent, au sein des Chambres, on a émis l'avis 
qu'il y a lieu de réduire l'impôt aflërent aux muta­
tions d'immeubles, sauf à frapper les valeurs mob.i­
lières et spécialement les actions de société, dont la 
circulation juridique échappe actuellement aux droits 
de transmission. La généralisation des réductions de 
droits accordées par les lois de 1889 et de 1897 
l'épand au premier de ces vœux; ce sera répondre 
au second que de soumettre à un impôt modéré 
l'acte pal' lequel les particuliers convel'tissent leur 
avoir en litres mobiliers régis par l'article t;gg du 
code civil. 

li. Sous l'empire des considérations qui pré­
cèdent, l'article 8 du projet de la loi établit, pour les 
actes de société, un régime fiscal analogue à celui 
qui est proposé pour les actes de partage : substitu­
tion d'un droit proportionnel au droit fixe élahli pal' 
la loi de frimaire; - fixation de ce droit à fr. 0.25 
p. c.: - perception du dl'oit sur la valeur brule tles 
apports; - moyennant quoi, inexigibilité d'un droit 
particulier sur les stipulations du contrat social 
ayant trait aux engagements contractés par la 
société envers les associés en retour de leurs 
apports, aux relations de la société avec ses gérants, 
administrateurs ou commissaires, et au versement 
prescrits, pour la constitution des sociétés anonymes, 
par l'article 29 de la loi du 18 mai 1873 . 

Les dispositions de l'article 9 au sujet de la base 
imposable, celles des al'ticles H et 12, relatives aux 
sociétés tendant à la construction d'habitations à bon 
marché, se justifient d'elles-mêmes; seul, l'article 10 
demande quelque explication. 

Le contrat de société, c'est un fait, opère une trans­
mission de propriété. S'il engendre un être moral, 
il transfère, dans le chef de celui-ci, la propriété des 
apports; au cas contraire, il rend tous les associés 
copropriétaires des biens apportés par chacun d'eux 
dans la société. 

La loi de l'an ,II n'a cependant pas soumis le con­
trat de société au droit proportionnel établi par 
l'article 4- , pour les transmissions de biens ,, et le 
projet de loi maintient cette immunité. Le léger droit 
propol'tionnel établi par l'article t1 en remplacement 
du droit fixe actuel a le même caractère que celui-ci 
et est soumis aux mêmes regles d'exigibilité; c'est 
un droit d'acte, non un droit de mutation; simple 
salaire de la formalité proportionné à la valeur des 
apports, sans égard il leur nature ni à leur situation, 
sans égard aux clauses accesrnires, aux modalités 
qui peuvent les affecter. Même le projet de loi va 
plus loin que la législation actuelle dans la rnie de 
!'inexigibilité du droit de transmis,ion sur les mises 
en société, puisqu'il exclut toute perception particu­
lière à raison des apports partiellement soustraits 
aux risques sociaux, à raison des apports à titre 
onéreux. 

Seulement, ici encore, un correctif est indispen­
sable pour sauvegarder les droits du Trésor. 

9 
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Il est, en France, de doctrine et de jurisprudence 
constante que les effets de l'immunité accordée par 
la loi de l'an VII aux mises en société cessent dès la 
rupture du lien social. De ce moment, la société est 
comme si elle n'avait pas existé. Tel associé reprend­
il en nature le bien qui a fait l'objet de son apport, 
il ne fait que rentrer dans sa propriété; obtient-il, 
par l'effet d'un partage ou autrement, le bien apporté 
par un autre associé, il doit le droit de mutation par 
application du principe général qui frappe du droit 
proportionnel le passage de la propriété d'une tête 
rn1· une autre. 

Tout eût été dit f,i celte doctrine avait prévalu en 
Belgique; mais notre cour ,le cassation l'a repoussée 
par un arrêt du 28 novembre 18H. Il lui a paru qu'à 
défaut, dans la loi, d'une disposition restrictive le 
bénéfice de la disposition qui exonère du droit de 
mutation les mises sociales doit s'étendre à tous les 
efF:l s juridiques de la lr'a11S1Ùission de propriété qui, 
au moment de l'apport, s'opère immédiatement et 
définitivement de l'associé à ses coassociés ou, le 
cas échéant, de l'associé à l'être moral. Consé­
quence : Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un 
apport en société, tout associé peut en devenir 
ultérieurement propriétaire à l'abri du droit propor­
tionnel établi pour les transmissions de biens im­
meubles, soit par l'achat des actions ou parts d'in­
térêt de ses coessociés, soit par la voie d'un partage 
du fonds social. 

L'expérience a démontré que, comme radminis­
tration i'avait prévu, le Trésor a tout à craindre 
d'une doctrine qui permet, par la création de sociétés 
fictives, d'éluder le payement des droits d'enregis­
trement et de transcription auxquels sont assujetties 
les aliénations immobiliilres. Une disposition spé· 
ciale, commandée par des raisons identiques à 
celles qui ont dicté l'arlicle 7, s'imposait donc; de 
là, l'article 10 du projet de loi. 

li n'existe aucun mol if pour enlever aux parties le 
bénéfice de l'article 5 lorsque, l'apport ayant été fait 
par des copropriétaires, la propriété de la totalité de 
l'immeuble est ultérieurement fixée dans le chef de 
l'un d'eux. D'autrn part, on ne peut soupçonner les 
associés de dissimuler la \'ente à l'un d'eux de 
l'immeuble apporté, lorsqn'ils règlent aléatoirement 
le sort dr- leurs mises respectives, lorsqu'ils stipu­
lent, par exemple, que la part sociale du prémourant 
accroîtra au survivant. Ces deux cas sont, en consé­
quence, exceptés par la linale de l'article 10. 

§ 4. - Vroil de quittance. 

La loi du 22 frimaire an vn divise les droits d'en­
registrement en drnits lixes et en droits proportion­
nels. 

Aux termes de l'article 1, le ùroit proportionnel 
est établi, notamment, pour les obligations et les 
libérations de sommes et valeurs et pou,· toute trans­
mission de propriété, d'usufrnit ou de jouissance de 
biens meubles ou immeubles. 

Toutefois, dans le cas de transmission de biens, la 
quittance donnée ou l'obligation consentie par le 
même acte, pour tout ou partie du prix, entre les 
contractants, n'est pas sujette ù un droit particulier 
d'enregistrement (art. 10J. 

li suit de là que l'acte qui constate le rembourse­
ment d'un prêt, l'acte ultérieur qui constate le paye­
ment d'un prix de vente donne, par lui-même, 
ouverture à un droit proportionnel d'enregistrement; 
ce droit est aujourd'hui de fr. O.fi:, p. e. 

La pré,entation à la formalité de l'enregistrement 
et, par suite, le payement du droit sont obligatoires 
dans un délai de rigueur, si l'acte est authentique; 
si l'acte est sous seing privé, il ne doit être soumis 
à la formalité que préalablement à l'usage qui en 
serait fait par acte public, en justice ou devant une 
autorité constituée (art. 10 et 23). 
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Aucune réforme fiscale n'a peut-être été aussi 
souvent et aussi vivement sollicitée que celle de la 
suppression du droit de quittance. 

En premier lieu, a-t-on dit non sans raison, la 
libération n'est, en définitive, que le résultat de 
l'exécution d'un contrat antérieur, le contrat consti­
tutif de la delle; il est, dès lors, singulièrement 
rigoureux, si ce contrat a subi le droit pro[)ortionnel, 
d'en perce\'Oir un second sur l'acte d'exécution. 

En second lieu, la législation actuelle a ce mau­
vais effet d'inciter les débiteurs à se priver de quit­
tances authentiques, ce qui provoque maints incon­
vénients, notamment lorsqu'il s'agit de dettes hypo­
thécaires. Le débiteur liùéré se borne à exiger de 
son créancier un consentement à la radiation de 
l'inscription, et ce sont, entre le conservateur des 
hypotheques et les intéressés, au sujet des ,iustifir;i­
tions à fournir, des difficultés journalières qui nuisent 
au prompt digrèvement de l'immeuiJle: tel qui peut 
consentir 1::1 radiation après le payement de la dette 
ne le peut pas quand la dette n'est pas payée. 

Enfin, le droit proportionnel de quittance a le 
grand tort de peser presque exclusivement sur les 
mineurs et autres incapables. 

Nous avons vu que, dans le cas de transmission 
de biens, la quittance n'échappe à l'exigibilité d'un 
droit particulier que si elle est donnée dans l'acte 
même de vente, ou, en d'autres termes, si le pi:ix est 
payé comptant. Or, de par la nature des choses, le 
payement au comptant est très exceptionnel dans les 
ventes publiques d'immeubles : le débiteur, qui 
n'était pas certain d'être déclaré adjudicataire, n'a 
pas les fonds sur lui; 1111 court délai, quinze jours ou 
un mois, lui est toujours accordé pour se libérer 
Lorsque les parties sont maîtresses dt? leurs droits, 
elles paniennent cependant à éluder ie droit de 
quittance. Le payement du prix est constaté dans le 
procès-verbal de vente, l'adjudicataire remet an V<Jn­
deur un bon, une contre-lellre, par laquelle il s'en-
1-(age ~ se libérer dans le délai requis. Seule111ent, ce 
procéù8, dangereux pour le vendeur, auquel il fait 
perdre le privilège et l'action résolutoire, ne peut 
naturellement être employé dans les \·entes de biens 
appartenant a des mineurs; il en résulte que, dans 
ce cas, le droit de quittance vient s'ajouter aux frais 
déjà élevés de ventes publiques ordinaires. 

li rentre dans le cadre du projet de loi de modifier 
un système de perception qui a ces fàcheuses consé­
quences. l\éduire le taux du droit, comme on l'a 
parfois demandé, ne ferait qu'atténuer le mal; l'ar­
ticle 13 du projet de loi le supprime complètement 
en assimilant l'acte qui constate une libération de 
sommes à un acte d'exécution et de complément, 
c'est-à-dire en l'exonérant du droit proportionnel, 
lorsque le contrat constitutif de la ,lette a été frappé 
de ce droit ou en est formellement exempté par un 
texte d'exception. 

§ ü. - Ouvertu,-cs de t1'édit. 

I. l'ié depuis la confection des codes, sous l'empire 
de nécessit6s résultant de l'essor que le commerce 
et l'industrie ont pris dans les temps modernes, le 
contrat d'ouverture de crédit n'est pas défini dans 
nos lois civiles. On soutint, à l'origine, que ce con­
trat se traduisait en une simple promesse unilatérale 
de prêt. L'ouverture de crédit, dit-on, n'engendre 
aucune obligation à la charge du crédité; une obliga­
tion n'existera dans son chef que s'il use du crédit, 
ce qu'il reste absolument libre de faire ou de ne pas 
faire; dès lors, si le crédité constitue une hypothèque 
pour sûreté du crédit qui lui est ouvert, cette bypo­
thèque est consentie pour une del te future, pour une 
dette à naître; elle ne prendra pas rang à partir de 
son inscription, car l'hypothèque, tlt·oit accessoire. 
ne peut exister avant que l'obligation principale ail 
été contractée. 
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Cette appréciation a été repoussée par la jurispru­
dence. Autre chose, a-t-on répondu, est une pro­
messe de prêt, autre chose le contrat <l'ou\'erture de 
crédit. a Ce que le créditeur promet au crédité, ce 
n'est pas simplement de lui prêter certaines sommes 
pendant un temps convenu, mais, de plus, ce qui 
forme le préliminaire indispensable de semblables 
prêts et surtout de la maniere dont, par la nature 
des chose~, ces prêts doirnnt s'effectuer, il promet 
de tenir pendant le même temps à sa disposition les 
mêmes sommes d'argent; il lui confère par celle 
obligation personnelle un droit sur sa personne, 
droit dont ses biens sont le gage, droit qui, dans ses 
limites, les rend en quelque sorte indisponibles entre 
ses mains, droit qui, suivant les occurrences, pour­
rait entraî11er contre lui des dommages-intérêts con­
sidérables, s'il ne se mettait constamment en mesure 
d'y faim honne~r et qui, par cela même, indépen­
damment de tout prêt effectué, forme pour lui une 
cbarge des plus lourdes. 

11 D"une autre part, le crédité, dans le même con-

tence, et, par suite, que l'hypothèque constituée 
pour sùreté d'un crédit ouvert produit effet à l'égarJ 
des tiers du jour de son inscription, puisque à cc 
moment est née l'obligation en \'Ue de laquelle 
l'hypothèque a été consentie. 

Des 1801, cette solution a été consacrée par la loi 
hypothécairn, dont l'article 80 i11 fine était ainsi 
corn:u: , L'hypothèque consentie pour sùrelé d'un 
crédit ouvert à concurrence d'une somme deterrninée 
qu'on s'oblige à fournir èst valable; elle prend rang 
à la (!ate de son inscription, sans égard aux époques 
successives de la délivrance des fonds, qui pourra 
ètre établie pa,· tous moyens légaux. , 

Ce texte avait un tort. Il semblait impliquer que, 
dans le contrat d'ouverture de crédit, l'obligation du 
créditeur ne peut avoir d'autre objet que la déli­
vranre de fonds. Or, il n'en est rien, ainsi que l'a 
parfaitement démontré, à l'appui d'une nouvelle 
rédaction ue l'article 80, le rappo,-t fait par M. Pir­
mez au nom de la commission de la Chambre des 
représentants, dans la séance du 21 mars 1881!. « Les 
développements de la proposition de loi, dit nolam-

' ment cc rapport, exposent le systeme juridique sur 
lequel est fondée la valiJité et le rang a la date de 
l'inscription de l'hypothèque donnée pour sûreté de 
crédits ouverts. li intervient entre le créditeur et le 
créditaire un contrat synallagmatique par lequel le 
premier s'engage à fournir des fonds et le second 
s'oblige à le tenir inùtllllne de cet engagement en les 
lui remboursant. C'est parce que ces deux ohliga-

t 1·at et sous le bénéfice d"un même consentement 
commun et réciproque, fait la promesse au créditeur, 
non pas de lui payer telle ou telle somme d'argent, 
non pas d'acquitter envers lui telle ou telle dette 
pécuniaire, mais de le tenir indemne, après l'expira­
tion du crédit, des suites qu'aura eues pendant sa 
durée le droit qui en était dér1,·é et dont il s'est 
tl'Ouvé investi pendant tout ce temps; il constitue, 
de plus, une hypothèque afin d'assure,· l'accomplisse­
ment de cette promesse. , (I\équisitoire de M. le 
procureur général Leclercq, précédant cass. belge, 
':!1 décembre 18ilJ, Pasic., 1850, I, 6GJ. 

' lions corrélatives sont prises en même temps lors 
de la passation de l'acte, que l'hypotheque a rang au 
moment même oü inscription est prise. )lais que 
l'en~·agement du créditeur consiste à fournir des 
fonds, des marchandises, un aval, un cautionnement, 
les éléments essentiels de l'agissement restent les 

" Une ouverture de crédit, dit encore un auteur(1), 
n'est pas une simple promesse de prêt, fùt-on même 
convenu de ne la faire consister qu'en avance de 
fonds. \luand je vous ouvre un crédit jusqu'à con­
currence d·une certaine somme, je fais plus que , 
m'obliger à yous prêter cette somme. En effet, le 
prêt est un acte simple et momentané, et, une fois 
que l'emprunteur a touché la somme promise, le 
pr<lteur a rempli son engagement Aussi ne saurait-
il être question d'assigner une certaine durée à l'obli­
gation du futur préteur. Ce serait un non-sens. 

" li en est tout autrement dans le cas d'une 
ouverture de crédit. Et même une ouverture de 
crédit ne se conçoit que si l'on est convenu de lui 
donner une certaine durée, limitée ou illimitée, peu 
importe. Car le créditeur n'a pas fait tout ce que la 
nature du contrat exigeait de lui. lorsqu'il a délivré 
une première fois au crédité l'intégralité du capital 
promis. Il est entré, en effet, dans les prévisions des 
contractants que le crédité rembourserait ce capital 
au créditeur, et, dans ce cas, ce dernier est tenu de 
réitérer son avance. En un mot, l'ouverture de crédit 
suppose une succession ininterrompue de sorties et 
de rentrée.; de capitaux, et il dépendra du crédité 
d'obtenir, aussi souyent qu'il le voudra et que le 
comportera la dmée du crédit, la délivrance entière 
des sommes pl'omises. " Par contre, ajoutons-nous, 
le crédité prend, dans cet ordre d'idées, envers le 
créditeur, un engagement qui porte, non pas sur 
toutes et sur chacune des avances à faire au cours 
du contrat, mais sur le résultat final d'une série 
d'opérations dont les fluctuations continuelles doivent 
changer à chaque instant la situation des parties. ,, 

Dans les éléments ainsi précisés de l'ouverture 
de crédit, la jurisprudence et la majorité des auteurs 
ont vu deux promesses réciproques, constitutives 
d'un contrat synallagmatique. Ils en ont logiquement 
conclu que l'obligation du crédité, comme le droit du 
créditeur, pour toutes les suites de la convention, 
trouve dans le contrat même et non dans des faits 
subséquents leur principe et la date de leur exis-

(1) LE J?RANÇors, Traité dH crédit ourcrt, no 20. 

mêmes, et la solution en droit civil ne peut être diflë­
rente. Dans tous ces cas, une partie prend l'engage­
ment actuel de fournir une prestation quelconque 
auquel doit correspondre l'engagement aussi actuel 
de l'autre partie, lequel donne lieu à l'hypolhi!qne 
prenant rang à dater de l'inscription. En fait, l'im­
portance du contrat ne differe pas d'après ce qui est 
promis; que l'objet de l'engagement soit sur une 
somme déterminée en argent on en aval qui permet­
tra d'obtenir cette somme, elle reste la même. En 
droit et en fait, on se trouve donc en présence de 
contrats formés des mêmes éléments. 

, La nouvelle rédaction de l'article, donnant toute 
son étendue à la notion du crédit ouvert, y compren­
dra tous ces contrats qui forment un genr-e bien 
déterminé et doivent être imposés fiscalement d'une 
même taxe, comme ils sont régis hypothécairement 
par les mêmes principes. , (llocwne11ts pal'lemen­
rnires, séance du 21 mars 1889.) 

En conséquence, la loi du 10 avril 18~9 a substitué 
an texte primitif de l'article 80 in fine de la loi du 
1G décembre 18v1 une disposition ainsi conr;ue: 
« L'h;ypothèque consentie pour sûreté d'un crédit 
ouvert est valable; elle prend rang à la date de son 
inscription, sans égard aux époques de l'exécution 
des engagements pris par le créditeur, laquelle 
pourra être établie par tous moyens légaux. " 

Il. Notre législation fiscale n'est pas en harmonie 
avec les notions qui préc,,dent. 

La loi générale du 22 frimaire an YU, pas plus que 
les lois civiles contemporaines, ne parlait des ouver­
tures du crédit. 

Dans ces conditions, on a soutenu, dès l'abord, 
que le contrat d'ouverture de crédit ne pouvait 
jamais donner ouverture, comme acte innomé, qu'au 
droit fixe de formalité; que si, ultérieurement, pur 
suite de l'exécution du contrat, le crédité venait à 
être obligé au payement d'une certaine somme 
envers le créditeur, le droit proportionnel pouvait 
certes devenir exigilJle, mais qu'il fallait, pour cela, 
conformément aux principes généraux de la per-
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ception, que l'obligation déterminée du crérlité 
envers le créditeur fût constatée dans un acte faisant 
titre entre les parties et que cet acte fùt présenté à la 
formalité. 

La thèse était soutenable. Elle ne fut pas admise 
par la jurisprudence, qui décida que, pour la percep­
tion de l'impôt, l'acte d'onverlure de crédit devait 
être considéré comme renfermant un prèt condition­
nel, une obligation sous condition suspensive du cré­
dité envers le créditeur; que cette obligation deve­
nait actuelle par le fait de la réalisation du crédit; 
que ce fait engendrait l'exigibilité, sur l'acte même 
d'ouverture du crédit, du droit proportionnel étahli 
pour les obligations de sommes. et, par suite. qu'il 
n'était pas besoin d'un nmivel acte pour que l'admi­
nistration fùt recevablA à poursuivre le recouvre­
ment de ce droit: il suffisait qu'elle fil la preuve, par 
les moyens légaux, de la réalisa(ion du crédit. 
(Cass. belge. 27 décembre 1862; 24 novembre 1870-1 

Celle jurisprud~nce laissait en péril une recette 
importante de l"Elat: celle que lui procure l'exigibi­
lité du droit proportionnel sur les emprunts hypothé­
caires. 

, Autant il esl vrai, parle l'exposé des motifs d'un 
projet de loi présenté par M. Jacobs le 28 novembre 
1871, que les actes d'ouverture <le crédit sont tou­
jours suivis d'avances constituant le crédité débi­
teur, autant il est vrai aussi que l'administration est 
généralement hors d'état d'en fournir la preuve pour 
compléter les perceptions qui se sont restreintes. 
au moment de l'enregistrement, au droit fixe de 
2 fr. ~Oc. En présence de cette impuissance et ùe la 
disposition de la loi de 183i qui a consacré la vali­
dité et les effets rétroactifs de l'hypotheque, la forme 
de l'ouverture de crédit s'est fait, ùans la pratique, 
une place chaque jour plus grande, 11our couvrir ùes 
prêts effectués à la date de l'acte. 

« Cette situation appelle remède: le gouvernement 
propose de rendre exigibles, respectivement à la 
date de l'acte et au moment de l'inscription, des 
droiis s'élevant à environ la moitié de ceux qui. 
d'après le tarif actuel, sont dus après la réalisation 
du crédit. Il en serait tenu compte, ultérieurement, 
lorsque la preuve de la réalisation permettrait, 
comme par le passé, de liquider les droits. " (Docll­
ments parlementaires, 1871-1872.) 

Retiré en vertu d'un arrêté du 21, avril 1872, le 
nrojet de loi ainsi motivé fut représenté par M. Ma­
lou le 13 novembre de la même année et suivi de la 
loi du 21- mars 1873, toujours en vigueur, dont les 
articles G, 7 et 8 sont ainsi conçus : 

« Art. ü. Les actes portant ouverture de crédit sur 
hypothèque ou sur gage sont assuJeltis, au moment 
de l'enregistrement, à un droit de GO centimes par 
100 . francs, additionnels compris (actuellement, 
m; centimes p. c.). 

• Le droit est assis sur la somme pour laquelle 
l'hypothèse ou le gage est consenti. 

• Art. 7. Sur le montant en principal de l'inscrip­
tion prise en vertu d'un acte d'ouverture de crédit, 
il sera perçu, au moment de la formalité, un droit 
de 60 centimes par J,000francs.additionnels compris 
(actuellement, 65 centimes par 1,000 francs). 

« Art. 8. En cas de réalisation partielle ou totale 
du crédit, les perceptions etlectuées conformément 
aux deux articles précédents seront comp!Ptées à 
concurrence des droits exigibles d'après les lois 
existantes. , 

On le voit, ces dispositions sont. au fond, la consé­
cration législative ctu système de perception anté­
rieurement admis pour les ouvertures de crédit par 
la jurisprudence. En principe, le droit proportionn€1 
n'est pas dù, la matière imposable ne naît pas dès la 
con~titution du contrat, par le fait de cette constitu­
tion; le droit proportionnel exigé au moment de la 
passation de l'acte n'est qu'un acompte, perçu contra 
rationem jllris, sm· un droit plus élevé, que doit seu-

lement rendre exi1sible la réalisation du crédit. 
Ill. Que faut-il penser <lu régime fiscal exposé 

ci-avant? 
L'ouverture de crédit. nous l'avons vu, est un con­

trat bien spécial. Sous la pression des fails, ce con­
trat a acquis droit de cilé dans notre législation 
civile à côté des autres contrats qui y sont dénom­
més, sans jamais se confondre avec aucun d'eux. 
Pour tout dire, en un mot, l'ouverture de crédit est 
un contrat sui generis, simplement productif d'obli­
gations, une sorte de louage d'ouvrage. par lequel 
une personne, le créditeur, prend l'engagement 
de se liHer, pendant un temps plus ou moins long, 
à l'une ou l'autre opération de son commerce ou de 
son industrie, au profit d'une autrn personne, le 
crédité, qui, de son côté, s'oblige à indemniser la 
première, à l'expiration du contrat, des suites de 
l'exécution de sa promesse. Par le seul fait de l'exis­
tence de ces engagements, le contrat est actuel et 
parfait; le mode de réalisation du crédit OU\'ert, le 
fait de la réalisation sont choses indifférentes: elles 
portent non sur la formation, mais sur l'exécution 
ùu contrat. 

Cela,étant, on concevrait, il serait tout naturel que 
l'ouverture de crédit fût frappée, dès sa constitu­
tion, d'un droit particulier, proportionné à l'impor­
tance du crédit ouvert, qui couvrirait tous les faits 
d'exécution postérieurs: avances de fonds, accepta­
tion de traites, escompte ou aYal d'effets de com­
merce, souscription <le billets, livraison de marchan­
dises, etc. 

La loi du 21, mars 1873 ne l'entend pas ainsi. 
rsant d'ailleurs d'un droit incontestable, le légis­

lateur de 1873 voit dans l'ouverture de crédit, pour 
la perception de l'impôt. non pas, comme la loi 
ci\·ile, un contrat synallagmatique, formé de deux 
engagements actuels, mais un simple acte unilatéral, 
par lequel le crédité contracte envers le créditem· 
une obligation dont l'existence est subordonnée à un 
événement futur et incertain : la réalisation du cré­
dit. En d'antres termes, la loi fiscale rattache l'exigi­
bilité du droit dû sur les ouvertures de crédit, non 
pas a l'existence, à la nature et à l'importance du 
contrat pris en lui-même, mais à l'existence, à la 
nalure et à l'importance des faits d'exécution. 

Or, cela n'est pas rationnel. 
Il résulte tout d'abo,·d de ce système de perception 

qu'au mépris de ia justice distributive l'impôt voulu 
par la loi n'est payé que par les uns et est éludé 
par les autres. le plus 1srand nombre. La loi transac­
tionnelle de 1873 n'a fait, sous ce rapport, qu'atté­
nuer le mal. Dans le fail, le crédit ouvert est presque 
toujours r/>alisé. car c'est, naturellement, avec la 
volonté bien arrêtée d'en user que le crt'dité a fait 
les frais d'un acte authentique et a concédé une hy­
pothèque sur ses biens. JI reste q11e l'administration 
doit prouver la réalisation pour obtenir le payement 
du droit complémentairn et qu'elle n'est qu'acciden­
tellement mise en état de fournir cette preuve. Le 
peut-elle et le crédité n'est-il pas devenu insolvable, 
le droit complémentaire est 1ierçu, non sans que la 
réclamation ait provoqué des résistances, des con­
testations et souvent des procès. 

En second lieu, le système de perception en vigueur 
aboutit a frapper de droits différents des actes n'ayant 
ni plus ni moins de valeur au point de vue de leur 
utilité et de leurs effets juridiques. L'ouverture de 
c,·édit a-t-elle pour objet la prestation de sommes 
d'argent payables en numéraire ou en effets de com­
merce? I.e droit dù lors de la réalisation est le droit 
de 1 fr. 40 p. c., établi par l'article G9, § il, no 3°, <le 
la loi de frimaire pour « tous les actes et é~rits qui 
contiennent obligation de sommes sans libéralité et 
sans que l'obligation soit le prix d'une transmission 
de meubles ou immeubles non enregistrée. " L'ou­
vet·ture de crédit consiste-t-telle dans la fourniture 
de matériaux ou de marchandises? L'exécution du 
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contrat ,e traduit en une vente d'objets mobiliers; 
le droit dù, en dé.linitive, est le droit de '2 fr. 70 p. c. 
par application directe de l'article 69, § 5, no 1°, et 
par application a contrario de l'article précité de la 
loi de frimaire. 

Enlin, la conception d'oü prncède la législation 
actuelle conduit à des perceptions réellement ex ces· 
sives. Alors que, dans la réalité juridique, l'obliga­
tion du crédité, au contrat d'ouverture, porte sur la 
somme qu'il pourra devoir au crrditeur, à l'expira­
tion du contrat, comme 1•ésultat lînal des opérations 
consenties, la perception du droit r,roportionnel sur 
le total des arnnces faites en exécution du contrat 
par le créditeur au crédité est dans la logique d'un 
système qui rattache l'exigibilité de l'impôt au fait 
de la réalisation, de l'usage <lu crédit 

Ces considérations doivent faire modifier le traite­
ment focal actuellement appliqué aux ouvertures de 
crédit. A vrai dire, cette modification s'est imposée 
<lu jour oü les travaux préliminaires de la loi de 1889 
ont démontré l'erreur de la conception qui a présidé 

mutation. Le transfert implique que la rente a été 
cédée à titre onéreux; il a lieu sur la simple décla­
ration du cédant (arrêté royal 1875, art. 1':lJ. Lorsque 
la transmission ·procède d'une donation ou d'un 
décès, le changement de titulaire s'o_père, par voie 
de mutation, sm· la production par le nouveau créan­
cier d'un certificat de propriété (art. 38). 

Il résulte de la disposition de la loi de frimaire 
rappelée ci-avant que les écritures effectuées sur le 
grand-livre de la dette publique aux fins d'y opérer 
la conversion d'obligations au porteur en inscriptions 
nominatives, le transfert ou la mutation de pareilles 
inscriptions sont exemptes de la formalité de l'en­
registrement, et rien n·est plus justifié. La formalité 
de l'c·nregistrement a un double but: un but fiscal et 
un hut de contrôle. Or, il serait excessif que les prê­
teurs de l'Etat, leurs héritiers ou ayants cause, ne 
pussent se faire reconnaître comme les créanciers du 
Trésor que moyennant le payement d'un impôt, et, 
d'autre part, il n'y a aucun motif pour que les pré­
posés de l'enregistrement soient appelés à exercer 
un contrôle s11r la rédaction d'actes qui émanent 
d'autres agents de l'Etat. 

La doctrine et la j11risprudence ont été plus loin. 
Dès l'origine, l'article ï0, § 3, no 3o, a été compris 
en ce sens qu'il avait pour effet d'exonérer du drnit 
d'enregistrement, non seulement les transferts et 
mutation, opè1·és sur les registres de la Trésorerie, 
dans les formes tracées par l.a loi, mais aussi le con-

à l'élaboration de la loi de 1873. En vain, certains 
auteurs cherchent-ils à tout concilier; le principe, 
l'idée mère de la loi de 1803, ù sa mir que l'existence 
de la matière imposable est subordonnée à la réali­
sation du cré,lit, est en contradiction absolue avec 
les notions qui ont pt·évalu en droit civil sur le véri­
table caractcre de l'ou\·erlure de crédit, et il n'y a 
qu'une loi q11i puisse anéantir les conséquences posi­
tives que le législateur a tirées d'une théorie erronée. 

L'article H du projet de loi met le droit fiscal en 
harmonie parfaite avec le dt·oit civil et, pa1· cela 
mème, supprime les contrornt·ses auxquelles, de tqut 
temps. la matière a donné lieu, en frappant l'ouver- 1 

ture <le crédit, contt·at spécial, d'un droit spécial, 
qu'il fixe à ,1 fr. iO p. c. et qui exclura toute percep­
tion ultérieure. Le taux proposé e,t commandé, d'une 
part, par l'analogie qui existe, en droit, entre l'ou­
verture de crédit et tin marché-louage ordinaire (loi 
du :l:l frimai1·e an rn, art. 6(), § 3, •lo) el, d'autre part, 
pa1· l'analogie 1r11i existe, en fait, entre l'o11rnrture de 
crédit et un prèt dans lequel les fonds empruntés 
resteraient déposés entre les mains tlu prèteur, à la 
disposition de l'emprnnteur :loi du ::l2 frimaire an YII, 
art. G(l, § 3, no 3o;, 

' trat -- vente on donation, - le fait juridique - suc­
cession légale ou teslamentait·e, - qui, préalable­
ment il cc transfert ou à cette mutation, opere, entre 
les parties, la transmission de la rente inscrite. 

La déduction est forcée; dans tous les cas, l'im­
munité qu'elle consacre ne se justifie pas. 

La réforme nroduira un supplément de recette 
<l'envi1·on ,1;50,000 francs, atténuation justifiée du pré­
judice qui résultera pour le Trésot· tle la suppression 
du droit <le quittance (400,000 francs environ). 

§ û. - nentes sur l'État. 

L'article 70, § 3, no 3o, de la loi du :l:l frimaire 
an YII exempte de la formalit,j de l'enregistrnment 
« les inscriptions sur le grand-livre de la Jette pu­
blique, leut·s transl"et·ts et mutations, le, q11it1ance, 
des intérêts qui en sont payés, et tous les effets de la 
dette publique inscrits ou à inscrire définitivement"· 

Les rapports de droit public de l'Etat emprunteur 
avec ses créanciers, les actes administratifs qui les 
constatent sont une chose; les rapports de droit 
privé créés entre deux particuliers par la transmis­
sion d'une rente sur l'Etat, l'acte sous seing privé ou 
l'acte notarié qui les constate en sont une autre. Là, 
des actes d'administ,·ation publique, qu'il serait 
exorbitant de frapper d'un impôt (comp. a1·I. 70, § 3, 
nos 10, 2v, 40 a 14oJ; ici, des actes privés ou des 
trans111issions par décès, qui seraient sujets à l'im­
pôt s'ils avaient pour objet tout autre bien qu'une 
rente sur l'Etat, et qui ne oeuvent rationnellement 

' en ètre exemptés parce qu'ils ont pour objet un bien 
ùe cette nature. La possession d'une renie sur l'Etat, 

! acquise par 1'1111 ou l"autre des modes prévus sous 
l'article 7H d11 code civil, re~oit la même protec­
tion que la possession acquise par le même mode 

' d'une créance quelconque : pourquoi les rentes· sur 
l'Etat échapperaient-elles aux impôts généraux éta­
blis sur la circulation juridique des biens? On a dit, 
à l'appui de l'immunité prétendûment acco·rdée par 
la loi de l'an YJI aux transmissions <le rentes sur 
l'Etat, que l'application du droit commun à ces 
transmissions serait une "violation du contrat consti­
tutif de la dette, qu'elle po1·terait atteinte au crédit 
ou blic. Affirmations toutes gratuites, dont la légis­
lation postérieure a fait justice. La loi <lu 27 dé­
cembre 1817 sur le droit de succession, qui a rem­
placé, dans notre pays, les dispositions de la loi du 
22 frimaire an vn relatives aux transmissions par 
décès, ne contient auc.une exception en faveur des 
rentes sur l'Etat. En France, oü l'interprétation ex­
tensive donnée à l'article 70, § 3, no 3°, a rnscité de 

Lorsque la loi de frimaire disposait. en ces termes, 
la dette publique consolidée ne consistait. qu'en rentes 
nominatives (décret du :l4 août-13 septembre -1793, 
art. 1er et ::l,. Aujourd"hui, on le sait, les titres de la 
tlelle publiq11e consistent en obligations au porteur 
et en inscnptions nominatives. L'obligation au por­
teur est la forme primitive et 0t·dinaire de la dette 
constituée; le créancier, pour plus de sécurité, a la , 
faculté de faire in,crire la rente à son 110111 au grand- ' 
livre de la dette publique; cette inscription forme 
alors le titre tle sa créance contre l'Etat (arrèlé royal 
<lu :l:l novembre 1875, art. 1er à 7). 

vives réclamations, une loi du 18 mai 1850 a soumis 
, aux droits ordinaires les transmissions à titre gra­

tuit. entre vifs ou par <léces, des rentes dont il 
s'agit. 

La propriété d'une rente sur l'Etat peut, comme 
celle de tout autre bien, ètre transmise par vente, 
par donation, par testament, par s11ccession. Si la 
rente est. inscrite, il peut ètre demandé au Trésor que 
le nom du nuurnau prn:,r1èlaire soit substitué à celui 
de l'ancien sur le grand-livre de la dette. L'opéra­
tion qui réalise cette substitution a nom transfert ou 

L'article 11> du projet de loi met fin, complètement, 
à un privilège qui n'a que trop duré et que pPrsonne 
ne défend plus aujourd'hui, en substituant au texte 

1 actuel de l'article 70, § 3. no 3o, une disposition 
dont les termes limitent formellement l'exemption 
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prononcée aux écritures effectuées sur le grand­
livre de la ùette puhlique. Les transmissions entre 
vifs de rentes sur l'Etat seront ùonc dorénavant. 
comme le sont déJà, depuis 1817, les transmissions 
par décès, régies par le droit commun. Ce n'est pas 
à dire, on le remarquera, que les premières ne pour­
ront plus avoir lieu que moyennant le payement 
d'un droit d'enregistrement. C'est dire, seulement, 
que ce droit sera exigible si les parties trouYent 
hon de constater la transmission ùans un acte privé 
faisant preuve de la convention intervenue entre 
elles, et que cet acte soit sujet à la formalité. Aussi, 
le grand mérite de la modification proposée ne sera­
t-il pas d'assurer une recette nouvelle au Trésor, -
cette recette sera insignifiante, - mais de condam­
ner législativement une doctrine qui a le tort de 
méconnaître le principe constitutionnel de l'égalité 
devant l'impôt. 

§ 7. - Droit d'inscription. 

Aux termes de l'article 81 de la loi du 16 dé­
cembre 1851, « entre les créanciers, 'l'hypothèque 
n'a de rang que du jour de l'inscription prise sur les 
registres du conservateur, dans la forme et de la 
manière prescrites par la loi "· 

A la formalité prévue par cet te disposition, aux 
avantages du droit civil qu'elle assure à ceux qui la 
requièrent, correspond un impôt spécial : le droit 
d'inscription (loi du 21 ventôse an vn, art. 19). 

Ce droit est actuellement de 1 fr. 30 c. par 1,000 fr. 
• du montant de la créance n. (Loi du 3 janvier 1824, 
arl. 1er; loi du 28 juillet 1879, art. fer,§ 4.) 

La loi du 11 brumairn an rn, qui régissait la ma­
tière hypothécaire au moment de l'établissement du 
droil, distinguait deux sortes d'insc1·iptions : l'une, 
déterminée, pour laquelle, aux termes de l'article 17, 
le requérant était tenu de déclarer la somme en nu­
méraire à laquelle il évaluait les rentes et presta­
tions à inscrire; l'autre, indéfinie, qui, d'aprè~ l'ar­
ticle 21, devait indiquer la nature du droit à con­
server el l'époque de. sa naissance, sans que le 
requérant fùt obligé d'en fixer le montant. Celle-ci 
concernait les comptables de deniers publics qui 
fournissaient des cautionnements en immeubles, les 
administrateurs des biens des mineurs, interdits et 
absents, et les époux pour raison de leurs con 
ventions et droits matrimoniaux éventuels et non 
ouverts. 

Dans ces conditions, une base fixe faisait défaut 
pou1· la liquidation du droit sur les insc1·iptions de la 
seconde catégorie. Iles ùifllcultés surgirent; elles 
furent. levées par une loi du (i messidor an vn, ainsi 
conçue: 

scrites sur la représentation d'un bordereau indi­
quant le montant de la somme fixée dans l'acte qui 
a spécialisé l'hypothèque (art. 83); enfin, l'hypo­
thèque légale de l'Etat, des provinces, <les communes 
et des établissements publics sur les hiens de leurs 
comptables, pour laquelle il n'y a pas d'acte, est 
spécialisée dans l'inscription, qui est faite sur la 
représentation d'un bordereau indiquant a la nature 
des droits à conserver et le montant de leur valeur 
déterminée ou éventuelle 1art. 89) n. 

Cela étant, on peut se demander jusqu'à quel 
point les dispositions précitées <le la loi de messidor 
n'auraient pas dû être considérées comme virtuelle­
ment abrogées par la loi de 18ta. Loin de là, la pra­
tique administrative a étendu le bénéfice Je ces dis­
positions aux inscriptions prises pour sûreté de 
créances quelconques, dès là qu'elles sont éven­
tuelles ou indéterminées, et la loi du 21- mars 1873 a 
sanctionné cette pralique en disposant que le droit 
dû sur le montant de l'inscription prise en vertu 
d'un acte d'ouverture de crédit n'est, au moment de 
la formalité, qu'un droit réduit de GO centimes par 
1,000 francs; le droit entier ne devient exigible 
qu'en cas de réalisation du crédit (art. 7 et 8). 

Ce système de perfection repose sur une confusion 
entre les principes fondamentaux qui gouvernent 
l'exigibilité du droit d'enregistrement et ceux qui 
gouvernent l'exigibilité du droit d'inscription. 

Le droit proporlionnel d'emegistrement est dù sur 
les faits juridiques qui emportent un mouvement <le 
,·aleurs et, spécialement, sur les contrats consti­
tutifs d'une créance, d'une obligation de sommes; il 
est. le prix de la protection que la loi civile accorde 
aux conventions; il ne peul être perru qu"une fois à 
raison de la même convention, quel que soit le 
nomhre des actes qui la constatent. Le droit propor­
tionnel d'inscription, au contraire, est attaché au fait 
matériel <le l'accomplissement d'une formalité: il est 
le prix du service rendu aux citoyens par la forma­
lité hypothécaire de l'inscription; en principe, il est 
dù autant de fois que la formalité est requise et don­
née, fùt-ce pour sùreté du payement d'une seule et 
même créance; l'inscription en renouvellement 
est sujette à l'impôt tout comme l'inscription pri­
mitive. 

Il importe peu, dès lors, que, du point de vue de 
!"action personnelle du créancier, la créance garan­
tie par l'hypothèque soit actuelle ou éventuelle, dé­
terminée ou indéterminée; ce n'est ni l'existence ni 
la nature de cette créance qui sont à considérer pour 
la 11e1·ception du droit d'inscription, c'est le fait 
qu'une inscription a été prise pour assurer hic et 
uunc au requérant, à concurrence de telle ou de telle 
somme, les effets juridiques d'une hypothèque 
préexistante. C'est le droit rl'hypothèque, ce n'est 
pas la créance qui est l'objet de l'inscription. 

, Article 1er. L'inscription indéfinie qui a pour 
objet la conservation d'un simple droit d'hypothèque 
éventuel, sans créance existante, n'est point sujette 
au droit proportionnel établi par les lois des 9 ven­
uémiaire an VI et ':H ventôse an vn. 

« Art. 2. Si le droit éventuel qui a donné lieu à 
l'inscription indéfinie se convertit en créance réelle, 
le droit proportionnel est ùù sur le capital de la 
créance,, 

La loi du 21 mars 1873 et là doctrine qu'elle a con­
sacrée méconnaissent ces principes; l'article 10 du 

' projet de loi y revient en disposant que .. le droit 
d'inscription hypothécair·e est dû sur le montant, en 
princ-.ipal et accessoires, des sommes pour lesquelles 
l'inscription est requise ». 

Depuis la loi de 18~1, il n'existe plus d'inscrip- 1 

lions indéfinies; la loi du \(j décembre soumet toutes 
les hypothèques au principe de la publicité et de la 
spécialité. Elle dit notamment de quelle manière 
l'hypotheque légale des mineurs, des femmes mariées 
et de l'Etat doit être spécialisée en ce qui concerne 
les droits et créances qu'elle est appelée à sauve­
garder. L'hypothèque légale des mineurs sur les 
biens de leurs tuteurs est spécialisée par le conseil 
de famille, qui fixe la somme pour laquelle il doit 
être. pris inscription (art. l;\JJ; l'hypothèque de la 
femme mariée sur les biens de son mari est spécia­
lisée par le contrat de mariage ou par le président 
du tribunal (art. 65 et G6;; l'une et l'autre sont in-

Seulement, si telle est la seule hase rationnelle du 
droit d'inscription, il reste que les inscriptions, 
alors indéfinies, aujourd'hui déterminées, en vue 
desquelles a été édictée la loi de messidor, mé-
ritent faveur. 

La loi de messidor, on l'a vu, ne leur accorde 
qu'une exemption relative; l'impôt devient exigible 
lorsque les droits garantis par l'hypothèque se con­
vertissent en une créance réelle. Le gouvernement 
propose d'exempter du droit d'une manière absolue 
les inscriptions dont il s'agit, eu égard aux considé­
rations d'inh'rêt général qui ont dicté les mesures 
prises par la loi hypothécaire en faveur des inca­
pables, de l'Etat r-1 des autres personnes civiles 
publiques. 
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Disposition transitoire. 

L'article 17 vise le cas où, après la mise en vigueur 
de la loi proposée, J"un des actes ou faits prérns pat· 
l'article 7. par les nos 2o et 30 de l'article 8 et par 
l'article 10 se rattacherait à une indivision ou à une 
société dont la constitution a été régie par la loi 
actuelle. Il va sans dire que cette circonstance n'e;:t 
ras de nature à écarter l'application de la loi sous 
l'empire de laquelle le ùroit s'ou\Tira au profit du 
Trésor. 

Conséquences fmancii:res. 

Il nous reste à préciser autant que possible les 
conséquences financières du prnjet de loi. 

§ 1er. Acquisitions de petites propriétés. - Le 
montant total des drnits d'enregistrement à fr. :i.50 
p. c. et des droits de transcription à fr. 1.~:; p. c. 
perçus, en 1902, sur les acquisitions d'immeubles 
consenties pour un prix n'excédant pas la somme de 
10,000 francs, s'est élevé a 7,400,000 francs. 

On peut atlirmer que la moitié au moins de ce 
produit a été supportée par des personnes qui, au 
moment de l'acquisition, ne possédaient aucun 
immeuble ou dont l'avuir immobilirr n'a pas atteint, 
y compris le bien acquis, une valeur supérieure à 
10,000 francs. 

L'application. en 1902, des ré<luctions de droits 
décrétées par le n° 2° de l'article {er eût donc 
entraîné une diminution de recette de 1,850,000 fr. 
au moins. · 

§ 2. Actes de partage. - li a été constaté que, 
appliqué durant l'année 189G, le régime de percep­
tion etahli par l'article 5 pour les partages el les 
équipollents aurait diminué de 1-00,000 francs la 
recette effectuée. 

§ 3. Actes de société. - L'application aux actes 
de societé du régime instauré par l'article 8 du pro­
Je.t de loi aurait procuré au Trésor, en 18\JG et en 
HJ02, une augmentation de recette d'environ 
1,200,000 francs. 

§ 4. Droit de quittance. - Le montant du droit 
proportionnel supprimé par l'article 13 s'élève inva­
riablement, depuis de nombreuses années, à environ 
400,000 francs. 

§ 5. Ouvertures de crédit. - Il résulte des re­
cettes effectuées en 18!.lï, en 1898 et en 1899, que la 
uase imposable du droit de fr. 0.fü p. c. perçu, au 
moment de l'enregistrement, sur les ouvertures de 
crédit, s'élève annuellement, en moyenne, à 2;, mil­
lions de francs. D'autre part, le d1·oit complémen­
taire de fr. 0.75 p. c. est recouvré annuellement sur 
1111 capital de ü millions de francs. La perception 
immédiate du droit de 1.40 p. c. proposée par 
!'.article H donnera donc au Trésor un gain de 1 

1ü0,0ll0 francs (0.7,; p. c. sur 20 millions). 
§ G. Hentes sur l'Etat. - Produit présumé : une 

dizaine de mille francs. 
§ 7. Droit d'inscription. - Le bénéfice que procu­

rera la rectilication de ia ba,e imposable est insigni­
fiant, étant donnés le peu d'élévation de l'impôt 
(fr. 1.30 par 1,000 francs! el la suppression du droit 
sur l'insc1·iption des hypothèques légales. 

En résultat, le gouvernement estime que, prises 
dans leur ensemble, les réformes proposées se tra­
duiront, pour le Trésor, en une perte qui ne sera 
ras inférieure à 1 million ni supérieure à 1 million et 
uemi. 

(ne meilleure répartition de l'impôt, ctes simplifi­
cations considérables Jans l'œu\Te de la perception, 
la réalisation de plusieurs vœux souvent émis au 
sein des deux Chambres, tels sont, Messieurs, les 

traits caractérisques ùu projet de loi: le gouverne­
ment se persuade que 1·ous lui ferez bon accueil. 

Le ministre des finances 
et des travaue< publics, 

l'. DE fa!ET DE NAEYER. 

PROJET DE LOI. 

Léopold Il, etc. Sur la proposition de notre 
ministre des finances et des travaux publics, 

J'ious arnns arrêté et arrêtons : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté 
en notre nom aux Chambres législatives par 
notre ministre des finances et des trarnux publics. 

ACQUISITIONS DE PETITES PROPRIÉTÉS. 

ART. 1er. Le droit d'enregistrement et le droit de 
transcription établis pour les transmissions de biens 
immeubles à titre onéreux sont réduits à moitié, 
savoir: 

10 Pour les acquisitions de biens immeubles faites 
en exécution de leurs statuts : 

A. Par les sociétés anonymes ou coopérati\'e:; 
ayant pour objet exclusif la construction, l'achat, 
la vente ou la location d'habitations à bon marché; 

B. Par les sociétés a non, mes ou coopératives 
ayant pour objet exclusif de taire des prêts en vue 
de la construction on de l'a, l1at d'habitations it bon 
marché. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte fait con­
naitre l'objet de la société; 

::l0 Pour les acquisitions de la totalité de biens 
, immeubles faites par de,, particuliers, sous la con­

dition: a) que le prix ou l:i rnleur vénale de la pleine 
propriété des biens acquis n'excèdent pas 10,000 fr.; 
b) que l'acquéreur ou son conjonl et, le cas échéant, 
que les coacquéreurs ou leurs conjoints ne possèdent 
pas, personnellement ou collectivement, en propriété 
ou en usufruit, la totalité de biens immeubles dont la 
valeur en pleine propriété, ajoutée au prie< ou à la 
valeur vénale de la pleine propriété de l'immeuble 
acquis, formerait un total supérieur à 10,000 francs. 

La réduction n'est appliquée que si l'existence de 
la condition énoncée ci-dessus sous la lettre b est 
formellement attestée, au moment de l'enregistre­
ment, soit dans l'acte lui-même, soit dans un écrit y 
annexé signé par l'acquéreur ou, en son nom, par le 
notaire : cet écrit est exempt du timbre et de l'enre­
gistrement. 

ART. :l. Le droit d'enregistrement établi pour les 
obligations de sommes et pour les ouvertures de 
crédit est réduit à moitié, savoir: 

10 Pour les emprunts et pour les ouvertures de 
crédit souscrits par les sociétés désignées sous le 
no 1 o de l'article 1er, 

La réduction n'est appliquée que si l'acte fait con­
naitre l'objet de la société; 

:lo Pour les obligations résultant, à la charge de 
l'acquéreur, du payement rail par un tiers du prix 
d'une acquisition qui a joui de la réduction pronon­
cée par l'article {er, 

La réduction n'est appliljuée que si l'acte fait men­
tion de cette demière circonstance; 

3o Pour les emprunts et pour les ouvertures de 
crédit souscrits par des particuliers en vue d'une 
acquisition d'immeubles ou en vue de l'acquisitir,n 
d'un terrain et de l'érection d'une construction, sous 
la condition : a) que l'emprunt ou l'ouHrture de 
crédit n'excèdent pas la somme de 10,000 francs; 
b) que l'acte fasse connaitre la destination des fonds; 



136 RÈGNE DE LÉOPOLD II. - 15 MAI 1905. - N° 110. 

c) que l'acquisition jouisse de la réduclion prononcée 
par l'article 1er. 

La réduction n'est appliquée qu'après la réalisa­
tion de l'acquisition projetée et, le cas échéant, 
après l'érection de la construction, pour autant que 
la demande en restitution soit faite dans les deux 
années à compter de l'acte d'emprunt ou d'ouverture 
de crédit. 

ART. 3. Il n'est dû aucun droit particulier d'enre­
gistrement, lorsqu'ils sont insérés dans le contrat 
principal, sur les cautionnements et garanties de 
toute nature relatifs.aux ventes, aux emprunts et aux 
ouvertures de crédit qui jouissent de l:i. réduction 
prononcée par les articles 1 cr et 2. 

ART. 4. L'administration est recevable à établir, 
au moyen de l'expertise instituée par l'article 1ï de 
la loi du 22 frimaire an vu, l'inexactitude de l'attes­
tation fournie en exécution du deuxième alinéa du 
no 2o de l'article 1er. L'acquéreur encourra une 
amende du double droit et les frais de l'expertise 
tomberont à sa charge, si l'estimation des experts 
excède d'un huitième au moins la somme de 
10,000 francs. 

La poursuite est exercée. dans le délai et dans les 
formes prescrits par l'a,ticle '.'J2 de la loi du 31 mai 
1824. 

ACTES llE PARTAGE. 

ART. ti. li est établi un droit d'enregistrement de 
fr. 0.2;; p. c. sur les actes portant : 

1° Partage partiel ou total, provisoire ou définitif, 
de biens meubles ou immeubles; 

2° Cession à titre onéreux, par voie de licitation 
ou autrement, entre tous les copropriétaires, de parts 
ou de portions indivises; 

3° Liquidation de sommes ou valeurs dépendant 
ou formant le prix de biens dépendant d'une com­
munauté conjugale, d'une succession, d'une sociéte. 

Le droit est perçu sur la valeur de tous les biens 
dont l'acte fait cesser l'indivision, soit entre tous les 
copropriétaires, soit à l'égard d'un ou de plusieurs 
d'entre eux, et, plus généralement, sur le montant 
total des sommes et valeurs actives dont l'acte 
détermine le sort, sans distraction des charges. 

Cette perception exclut : a) la perception de tout 
autre droit à raison des dispositions ayant pour 
objet les biens ou les dettes communes et concer­
nant exclusivement les rapports des copropriétaires 
entre eux, contenues dans l'acte, lors même que ces 
dispositions comprendrnient des .stipulations de 
sommes n'existant pas dans la masse indivise; 
b) l'application de l'article 23 de la loi du 22 frimaire 
an vu aux actes dont il serait fait usage dans les 
dispositions susvisées. 

La valeur des biens échus à un copropriétaire par 
la voie d'une licitation ou d'un lotissement partiel 
est, le cas échéant, distraite de la masse globale 
pour la perception du droit sur le partage ou sur la 
liquidation ullérieure. 

ART. 6. La base imposable est déterminée, pour 
la liquidation du droit établi par l'article précé<lent, 
par la valeur conventionnelle des biens, telle qu'elle 
résulte de l'estimation des parties ou du prix et de 
l'intégralité des charges stipulés, sans que celle 
valeur puisse être inférieure à la valeur vénale. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées 
dans l'acte, il y est suppléé conformément à l'ar­
ticle 16 de la loi du 22 frimaire an rn. 

L'administration est recevable à établir par toutes 
voies de droit et, en outre, lorsqu'il s'agit d'immeu­
bles, au moyen de l'expertise instituée, par l'article 17 
de la loi du 22 frimaire, le montant 1·éel de la base 
imposable. Si ce montant excède d'un huitième au 
moins la valeur énoncée dans l'acte, il est dû, inrlé­
pendamment du droit éludé, une amende égale au 
décuple de ce droit, sans qu'elle puisse être infé-

rieure à 25 francs, et les frais de l'expertise tombent 
à la charge des parties. 

ART. i. Lorsqu'un tiers s'est rendu acquéreur 
d'une part indivise de biens appartenant à une ou il 
plusieurs personnes. le droit proportionnel établi 
pour les ventes est dû sur la valeur des biens dont la 
totalité lui advient par l'effet d'une cession ou d'un 
partage ultérieur, sauf déduction du droit payé du 
chef <le l'achat de la part indivise. 

Celte disposition est applicable dans le cas oil 
la totalité des biens échoit aux héritiers et ayants 
cause du tiers acquéreur; elle n'est pas applicable 
dans le cas où celui-ci a acquis avec d'autres la tota­
lité d'un ou de plusieurs biens. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

ART. ~:, Sont assujettis à un droit d'enregistrement 
de fr. O .• ù p. c., savon·: 

10 Les actes portant formation de société, sur le 
montant total des apports, sans distraction des 
charges; 

2° Les actes ultérieurs portant adhésion de nou­
veaux associés ou modification des statuts, avec 
augmentation du fonds social, sur le mqntant de 
l'augmentation; 

3o Les actes de prorogation de société, sur le mon­
tant de l'actif social au jour de la prorogation. 

Cette perception exclut celle de tout autre droit à 
raison des dispositions ayant trait: a) aux engage­
ments contractés par la société envers les associés 
en retour de leurs apports; b) aux relations de la 
société avec les gérants, administrateurs ou commis­
saires; c) au versement prescrit par la loi commer­
ciale pour la constitution de sociétés anonymes. 

ART. 9. La base imposable est déterminee, pour la 
liquidation du droit établi par l'article précédent, par 
la valeur conventionnelle des biens, telle qu'elle 
résulte des ,.tipulations de l'acte. 

La valeur des apports consistant en choses non 
estimées est ,létet'lllinée. le cas échéant, par compa­
raison a me les apports en arge,nt ou en choses 
estimées, eu égard à la part de l'apportant dans les 
bénéfices. 

Si les stipulations de l'acte ne permettent pas de 
détet·miner la valeur conventionnelle des apports, il 
y est suppléé nar une déclaration estimative 
conformément à l'article 1ü de la loi du 2:! frimaire 
an v11. 

L'administration est recevable à établir par tontes 
voies de droit et, en outre, lorsqu'il s'agit d'im­
meubles, au moyrn de l'expertise instituée par l'ar­
ticle 17 de la loi de frimaire, l'insuffisance de la 
déclaration fournie en exécution de l'alinéa qui 
précède. Si cette insuflisance excède d'un huitième 
au moins la valeur décla,·ée, il est dû, indépendam­
ment du droit éludé, une amende égale au décuple de 
ce drnit, sans qu'elle puisse être inférieure à 2.S fr .. 
et les frais <le l'expertise tombent à la charge des 
parties. · 

ART. 10. Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un 
apport en société, le passage ultérieur, total ou 
partiel, de la propriété de cet immeuble dans le chel 
d'un associé autre que l'autem· <le l'apport, de ses 
héritiers ou ayants cause, donne ouverture, de 
quelque manière qu'il s'opère, au droit proportionnel 
établi pour les transmissions de biens immeubles. 

Cette disposition n'est pas applicable : 
1o Dans le cas oil, l apport ayant été fait par des 

copropriétaires, la propriété de l'immeuble passe 
dans le chef de l'un d'eux, sauf application, le cas 
échéant, de l'article 7; 

2o Dans le cas où les associés ont réglé par une 
convention aléatoire le transfert de -leurs droits 
sociaux. 

ART. 11. Sont enregistrés gratis et exempts <lu 
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timbre, le_s ;;ctes et procès-verbaux portant formation, 
mod1ficatwn, prol'Ogation ou dissolution : 1 ° de 
sociétés anonymes ou coopératives ayant pour objet 
exclusif la constl'Uclion, l'achat, la vente ou la loca­
tion d'habitations il bon marché; 2" de sociétés 
anonrmes ou coopératives ayant pour objet exclusif 
de faire des prêts en vue Je la construction ou de 
l'achat dîrnbitation, à bon marché. 

Les extraits, copies ou expéditions de ces actes el 
proces-ve,·baux sont également exempts du timbre. 

lis ne donnent lieu à aucun droit ni émolument Je 
greffe. 

ART. 12. Sont exAmpts du timbre et de la formalité 
de l'enregistrement : 

1 ° Les procurations données par les fondateurs 
pour la constitution des sociétés visées par l'article 
précédent; 

2° Tous actes sous signature privée ne rentrant pas 
dans les termes du dit article et tous rngistres concer­
nant exclusivement l'administration sociale, ainsi 
que les procurations données par les associés pour 
leurs relatwns avec la société. 

DROIT DE QUITTANCE. 

, ART. :13. Sont exemptées du droit proportionnel 
d enreg,stremenl, les libé..ations de sommes et 
valeurs, lorsque le contr·at constitutif de la delle a 
subi le droit proportionnel ou lorsqu'il en est exonéré 
par un texte d'exception. 

OUVERTURES DE CRÉIJIT. 

Awr. H. Les ouvertures dB crédit sont assujetties 
à un dl'Oit d'enregistrement de 1 fr. iO p. c. sur le 
montant du crédit ouvert. 

RENTES St:R L
0
ÉTAT, 

ART. 1:3. Le n° 3° du § 3 de l'article 70 de la loi du 
22_ frimaire an vn est remplacé par la disposition 
suivante : 

« Les inscriptions, les transferts et mutations 
opérés sur le grand-livre de la dette publique; les 
quittances des arrérages des rentes nominatives et 
tous les effets de la detk pubnque. " 

DROIT D'I:'iSCRIPTIOli. 

ART. 16. Le droit d'inscription hypothécaire est dù 
sur le montant, en principal et accessoires, des 
sommes pour lesquelles l'inscription est requise. 

Est exe_mpte du dr_oi_t, l'inscription des hypo­
theques legales enumerees dans l'article n de la 
loi du 16 décembre 185·1. 

DISPOSITION TRA:SSITOIRE, AllROGATION DE DISPOSITIONS 
A:'iTÉRŒURES. 

ART. 17. La présente loi sera applicable aux actes 
~taux faits visés p

0
ar l'article 7, par les nos 20 et 3o de 

1 article 8 et par I article 10, quelle que soit la date 
de l'acte constitutif de l'indivision ou ,le la société. 

AHT. 18. Sont abrogés lès a,·ticles ()8, § 3, nos ';lo et 
4,o, 69, § tî, nos (jo et 10, 6ll, § 7, no 40 et, entant qu'il 
dispose pour les partages, no l,o, de la loi du 22 fri­
maire an VII; les articles 1, 2 el 3 de la loi du ü messi­
dor an rn; l'article 1er de la loi du 18 décembre 18:ii; 
les articles 6 a 8 de la loi du 2'. mars 1873 · les 
articles 12 à 17 de la loi du 9 aoùt 1889: le; ar­
ticles 1 et 2 Je la loi rtu 30 juillet ·18!J2, en tant qu'ils 
sont relatifs aux articles précités de la loi de 1889 • 
la loi du ~i mai 18ll7 et l'article 6 de la loi du 16 mai 
1900. 

Le ministre des finances 
el des travaux publics, 

P. Dl:: S)IET DI:: l'iAEYER. 

II. - RAPPOHT FAIT A LA CHAMBRE DES RÈPRÉSEN· 
TANTS, AU NOM DE LA comussION (1), PAR M. TIBBAt:T. 

Messieurs, 

Le projet de loi, soumis à l'examen de votrn com­
mission spéciale, appartient au domaine liscal. Dans 
sa forme primitive, il avait pour objet: les acquisi­
tions de petites propriétés, les actes de partage, les 
actes de société, le droit de quittance. l'ouverture de 
crédit, les rentes sur l'Etat et le droit d'inscription. 

Dès le début de son examen, la commission en 
apprécia toute la portée économique et sociale. Espé­
rant lui donner plus d'extension encore, elle engagea 
des négociations avec 1\1. le ministre des finances, 
qui les accueillit avec une extrême bienveillance, et 
avec le vif désir de réaliser une réforme grande et 
durable. 

Le plan du projet fut développé; le texte fut com­
plété en plusieurs articles et les rubriques suivantes 
y furent ajoutées : sociétés d'habitations à bon 
marché, payements avec subrogation, des dissimu­
lat,ons de prix, de l'expertise, dispositions relatives 
à la Caisse générale d'épargne et de retraite. 

Le gouvernement, par l'organe de 3I. le ministre 
des finances, à la date du 211 février 1ll04, adressa à 
l'honorable président de la commission la lettre sui­
vante: 

"Bruxel1es, le 2+ fév1 ier 1 ~0-1. 

11 A JI. Van CauwenbCl'gh, ,ne,nbrc de la Chambre 
des repn'sentunts. pré.1idcnt de la co,mni.,sion spé­
ciale clwryée de l' c.:cmnen du projet de loi portant 
réduction de., droits d'enrer1istrement l't de tran­
scription en faveur de la peiite propriété. 

11 Monsieur le président, 

" Le projet de loi portant réduction des drnits 
d'enregistrement et de transcription rn faveur de la 
petite propriété, etc., m'a paru pouvoir être avanta­
geusement complété par quelques dispositions, dont 
certaines auront pour effet de donner une satisfac­
tion immédiate à dilforents vœux émis au sein de la 
commission spéciale. 

« Je joins ù la pré-ente une note justilicative des 
amendements que j'ai l'honneur de vous proposer et 
qui peuvent se résumer ainsi : 

« 1° La réduction dn droit d'enregistrement établie 
pour les emprunts souscrits par des particuliers en 
vue d'une acquisition d'immeubles est appliquée aux 
emprunts contractés en vue de l'érection d'une con­
struction (art. 2,301; 

« ~0 La législation actuelle accorde diverses faveurs 
aux sociétés ayant pour objet exclusif' la construction, 
l'achat, la vente ou la locatioll'ù'habitations destinées 
aux classes ouvrières et aux sociétés qui ont pour 
objet exclusif de faire des prêts en vue de la construc­
tion ou de l'achat d'immeubles destinés à des habita­
tions ouvrières : ces ra,•eurs sont étendues aux 
sociétés ayant pour oh,iet exclusif la construction, 
l'achat, la vente, la location d'habitations à bon 
marché ou l'achat de t1,rrains et leur revente en vue 
de la construction d'habitations à bon marché et aux 
sociétés qui ont pour objet exclusif de faire des prêts 
en vne de la conslruclion, de l'achat ou du dégrève­
ment d'habitations il bon marché (art. 11 à 161: 

" 3° L'exemption du timbre est accordée aux 
atnches des sociétés d'habitations à bon marché et 
des comités de p1tronage (art. 12, {o); 

« 1° Le droit d'enre~istrement et le droit de tran­
scription perçns sur les acquisitions d'immeubles 

(1) La commission était composée de ~BI. Van Cauwen­
hergh, prii:ddent; Vandewalle, Tibbaut, Hannignie, Dohet, 
Be1trand, de l\Ieestcr. 
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faites par les sociétés d'habitations à bon marché 
leur sont reslituês, lorsque l'immeuble est revendu 
pa1· la société, pourvu que la revente ait lieu dans les 
dix ans de l'acte d'achat el qu'elle jouisse du béné­
fice de la réduction des droits (art. 11>. 3e alin. ; 

, 1>0 Le payement avec subrogation des créances 
hypothécaires est exempté de tout droit proportion­
nel, lorsque la créance payée était remboursable en 
une fois et que l'obligation du débiteur est stipulée 
remboursable par annuités dans un délai maximum 
de \renie ans (art. 18); 

, G0 La réduction d'impôt accordée aux ventes 
dont le prix ne dépasse pas un certain chiffre est de 
nature à développer la fraude, qui consiste à dissi­
muler dans l'acte de vente une partie du prix conve­
nu: des mesures nouvelles sont prises pour réprimer 
cette fraude (art. 22); 

a ~0 La matière de l'expertise, telle qu'elle est 
réglée aujourd'hui par les lois sur le droit d'enregis­
trement et sur le droit de succession donne lieu à de 
nombreuses critiques : il est fait droit à ces critiques 
(art. 23 à 30); 

« 8° Quelques lois particulières, tombées en désué-

Pmiet a111e11di. 

AC(IUISITIO:XS DE PETITS PIWPRIÉTÉS. 

ART. 1er. Le droit d'enregistrement et le droit de 
transcription sont réduits à moitié pour les ventes à 
des particuliers de la totalité de biens immeubles, 
sous la condition : a) que le prix ou la valeur vénale 
de la pleine propriété du bien vendu n'excèdent pas 
10,000 francs; b) que l'acquéreur ou son conjoint et, 
le cas échéant, que les coacquéreurs ou leurs con­
joints ne possedent pas, personnellement ou collec­
tivement, en propriété ou en usufruit, la totalité de 
biens immeubles dont la valeur en pleine propriété, 
ajoutée au prix ou à la valeur vénale de la pleine 
propriété de l'immeuble vendu, formerait un total 
supérieur à 10,000 francs. 

La réduction n'est appliquée que si l'existence de 
la condition énoncée ci-dessus sous la lellre b est 
formellement. attestée au moment de l'enregistre­
ment soit dans l'acte lui-même, soit dans un écrit y 
annexé, signé par 1·acquéreur ou, en son nom, par 
le notaire; cet écrit est exempt du timbre et de l'en­
registrement. 

AHT. 2. Le drnit d'enregistrement est réduit à 
moitié: 

to Pour les emprunts et pour les ouvertures de 
crédit souscrits par des particulie,·s en vue d'une 
acquisition d'immeubles, sous la condition: a) que 
l'acte fasse connaître la destination des fonds; 
b) que l'acquisition jouisse de la réduction prononcée 
par l'article fer. 

La réduction n'est appliquée qu'après la réalisa­
tion de l'acquisition projetée. pour autant que la 
demande en restitution soit faite dans les deux 
années à compter de l'acte d'emprunt ou d'ouver­
ture de crédit; 

2° Pour le payement avec subrogation du prix 
d'une acquisition qui a joui de la réduction prnnon· 
cée par l'article 1er. 

La réduction n'est appliquée qne s1 l'acte fait men­
tion de cette dernière circonstance; 

3o Pour les emprunts et pom les ouvertures de 
crédit souscrits par des particuliers en vue de l'érec­
tion d'une construction, sous la condition : a) que 
l'emprunt ou l'ouverture de crédit n'excèdent pas la 
somme de 10,000 francs: bi que l'acte fasse con­
naître la destination ùes fonds. 

tude ou n'ayant plus aucune raison d'être, sont for­
mellement abrogées (art. 32); 

a 9° Enfin, deux dispositions additionnelles éten­
dent les pouvoirs de la Caisse générale d'épargne et 
de retraite, dans la mesure oü il est nécessaire pour 
qu'elle puisse concourir aux opérations en vue des­
quelles le projet de loi stipule des réductions d'im­
pôt (art. 33 et :Vi). 

« Pour le surplus, le projet amendé se borne à 
quelques modifications de pure forme, tendant à 
mieux préciser le sens et la portée de certaines dis­
positions. 

« Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assu­
rance de ma considération la plus distinguée. 

a Le ministre, 
« Cte DE SMET DE NAEYER. D 

Yoici la note justificative qui nous a été adressée 
par le gouvernement : 

Observations. 

Voy. Exposé des motifs, § ,jer; projet primitif, 
art 1er 2o 2 2o et 3o 3 et 4 

Pour'ies'v~ntes. - Lisez: pour les adjudications, 
ventes, reventes, cessions, rétrocessions et généra­
lement pour toutes les transmissions à titre onéreux 
autres que les échanges de biens immeubles, qni 
restent régis par l'article 6H, § 5, 3o, de la loi dn 
22 frimaire an rn, par l'article 4 de la loi Ju 
1er juillet 18ü(l et par la loi du n juin 1887. 

A des particuliers. - Lisez : à des personnes 
physiques, à !"exclusion des personnes morales 
ou civiles. 

De la totalité. - En propriété ou en usufruit., à 
une seule personne ou à plusieurs personnes acqué· 
rant indivisément. Quant aux cessions de parts indi­
vises, voy. inji·a, art. 5, 2o. 

Sauf application, le cas échéant, de l'exemption 
totale prononcée par l'article 18. 

La disposition ci-contre vise les emprunts sous· 
crits par nn particulier on vue de l'érection d'une 
construction sur un terrain nu quïl se propose 
d'acquérir ou qui lui appartient à un titre quel­
conque, vente, donation, succession. Dans l'économie 
du projet de loi, la réduction devrait être subordon-
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La réduction n'est appliquée qu'après l'érection 
de la construction projetée, pour autant que la 
demande en restitution soit faite dans les deux 
années à compter de l'acte d'emprunt ou d'ouverture 
de crédit. 

ART. 3. li n'est dû aucun droit particulier d'en­
registrement sur les cautionnements et garanties 
de toute nature relatifs aux ventes, aux emprunts et 
aux ouvertures de crédit qui jouissent de la réduc­
tion prononcée par les articles 1er et 2, lorsque ces 
cautionnements et garanties sont insérés dans J'acte 
qui renferme le contrat principal. 

ART. 4. L'administration est recevable à établir, 
au moyen de l'expertise instituée ci-après, l'inexac­
titude de l'attestation fournie en exécution du 
deuxième alinéa de l'article 1er. 
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née à la condition que l'emprunteur ne possède pas 
d'immeubles dont la valeur, ajoutée à celle de la 
construction, formerait un total supérieur a 
10,000 francs. Seulement, l'intérêt en jeu (réduction 
à moitié du droit à fr. 1.'tü p. c.) est trop peu élevé 
pour justifier des recherches, un contrôle et, érnn-

. tuellement, des contestations au sujet de la consis-
1 ·tance et de la valeur du patrimoine immobilier de 

l'emprunteur. Hors la disposition proposée, il n'y a 
qu'une solutio.n pratique : le maintien sous l'empire 
du droit commun des emprunts en question. 

Les droits ordinaires seront exigibles. si la \'aleur 
constatée par le rapport des experts excède la 1 

somme de 10,000 francs. 
Dans le cas oü la plus-rnlue dépasserait cette 

somme d'un huitième au moins; il sera dù par 
l'acquéreur une amende égale au montant des droits 
supplémentaires et les frais de l'expertise tomberont 
a sa charge. 

La demande d'expertise doit être faite dans les 
deux années ù compter du jour de l'emegistrement 
de l'acte. 

ACTES DE PARTAGE. 

ART. ,i. Il est établi un droit d'enregistrement de 
fr. 0.2:i p. c. sur les actes portant: 

1° Partage partiel ou total, pro\'isoire ou délinitif, 
de biens meubles ou immeubles; 

2o Cession à titre onéreux, par \'Oie de licitatiou 
nu autrement, entre tous les copropriétaires, de 
parts ou de portions indiYises; 

3° Liquidation de sommes ou yaJeurs dépendant 
ou formant le prix ,le biens dépendant d'une 
communauté conjugale, d'une succession, d'une 
société. 

Le droit est perçu sur la Yaleur de tous les biens 
dont l'acte fait cesser l'indivision, soit ent1·e tous les 
copropriétaires, soit à l'égard d'un ou de plusieurs 
d'entre eux, et, plus généralement, sur le montant 
total des sommes et valeurs actives dont l'acte 
détermine le sort, sans distraction des charges. 

Celle perception exclut: a) la perception de tout 
autre droit à raison des dispositions ayant pour 
objet les biens ou les dettes communes et concernant 
exclusivement les rapports des copropriétaires 
entre eux, contenues dans l'acte, lors même que ces 
dispositions comprendraient des stipulations de 
sommes n'existant pas dans la masse indivise; 
b) l'application de l'article 23 de la loi du 2:l frimaire 
an vn aux actes donl il serait fait usage dans les 
dispositions susvisées. 

La valeur des biens échus à un copropriétaire par 
la voie d'une licitation ou d'un lotissement partiel 
est, le cas échéant, distraite de la masse globale 
pour la perception du droit sur le partage ou sur la 
liquidation ultérieure. 

foy. Exposé des motil's, § 2; projet primitif, 
art.;; à 7. 

10 Partages. - 'i compris les partages provision­
nels et les partages sujets it homologation. 

2• Cessions. - Y compris les cessions de droits 
successifs. l'ion compris les cessions faites sans le 
concours de tous les copropriétaires, les donations 
de droits indivis et les cessions résultant de conrnn 
lions aléato;res intenenues entre assosiés ou 
communistes. (Yox. Exposé des motifs, § 2, VI, 
p. 10.) 

30 Liquidations. - En principe, les créances se 
divisent de plein droit : elles ne mettent pas en état 
d'indivision ceux qui les possèdent et ne peuvent, 
dès lors, faire la matière d'un partage. Il s'ensuit, 
notamment, qu'en principe la repartition, entre les 
ayants droit, de créances, de rentes appartenant à 
plusieurs personnes opère juridiquement la cession 
d'une quotité de ces créances ou rentes et donne 
ouverture aux droits proportionnels de 1.40 ou de 
2.70 p. c. L'article;;, n° 3°, écarte cette perception 
pour le cas oü la créance fait partie d'une unirnrsa­
lité juridique (succession. communauté conjugale, 
société), ou représente le prix d'objets indi,·is pro­
venant d'une semblable universalité; plus générale­
ment, il soumet, comme il convient, au même traite­
ment que les partages proprement dits tous les 
actes portant liquidation d'une communauté con­
jugale, d'une succession, d'une société, lors même 
que la masse ne serait composée que de choses 
divisibles. 

Sur le montant total des sommes et valeurs actives 
dont racle détermine le sort. c'est-a-dire, notam­
ment, sur tous rapports en nature ou en moins pre­
nant, sur toutes créances de la masse dont l'acte 
constate l'extinction par ,·oie ,!'attribution ou de 
com1,ensation, sur les biens situés en pays étranger. 
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ART. 6. La valeur imposable est déterminée, 
pour la liquidation du oroit établi par l'article précé­
dent, par la valeur conventionnelle des biens, telle , 
qu'elle résulte de l'estimation des parties ou du prix 
et des charges stipulés. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées 
dans l'acte, il y c,t suppléé conforn1ément à l'ar­
ticle 1G de la loi du 22 frimaire an ,11. 

Le tout, sauf application de l'article 23 ci-après. 
ART. 7. Lorsqu'un tiers s'est rendu acquéreur 

d'une part indivise de biens appartenant à une ou à 
plusieurs personnes, le droit proportionnel établi 
pour les ventes est dù sur la v:ileur des biens dont 
la totalité lui advient par l'efl'et d'une cession ou 
d'un partage ultérieur, sauf déduction du droit payé 
du chef de l'achat de la part indivise. 

Cette disposition est applicable dans le cas où la 
totalité des biens échoit aux héritiers ou ayants 
cause du tiers acquéreur ; elle n'est pas applicable 
rlans le cas où celui-ci a acquis avec d'autres la tota­
lité d'un ou de plusieurs biens. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

ART. 8. Sont assujettis à un droit d'enregistre­
ment de fr. 0.2:; p. c., savoir: 

1° Les actes portant formation de société, sur le 
montant total des apports, sans distraction des 
charges; 

2° Les actes ultérieurs portant adhésion de nou­
veaux associés ou modification des statuts, avec 
augmentation du fonds social, sui· le montant de 
l'augmentation; , 

3° Les actes de prorogation de société, sm· le ' 
montant de l'actif social au jour de la prûl'ogation. 

Cette perception exclut celle de tout autre droit à 
raison des dispositions ayant trait : a) aux enga():e­
ments contractés par la société envers les associés 
en retour de leurs apports; bi aux relations de la 
société avec les gérants, administrateurs ou com­
missaires ; c) au vr,rsement prescrit par la loi com­
merciale pour la constitution de sociétés anonymes. 

Le droit est dù sur l'expédition, la copie ou l'ex­
trait dt>s actes passés en pays étranger, lorsque la 
minute ou l'original n'a pas été enregistré dans le 
pays. 

ART. 9. La valeur imposable est déterminée, pour 
la liquidation du droit etabli par l'article précèdent, 
par la valeur conventionnelle des biens, telle qu'elle 
résulte des stipulations de l'acte. 

La valeur des apports consistant en choses non 
estimées est déterminée, le cas échéant, par compa­
raison avec les apports en argent ou en choses esti­
mees, eu égard à la part des apportants dans les 
bénéfices. 

Si les stipulatlons de l'acte ne permettent pas de 
déterminei' la valeur conventionnelle des apports, il 
y est suppléé par une déclaration estimative, confor­
mément à l'article 1G de la loi du 22 frimaire an VII. 

Le tout, sauf application de l'article :l3 ci-après. ! 
ART. 10. Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un ' 

apnort en société, le passage ultérieur, total ou par­
tiel, de la propriété dtl cet immeuble dans le chef 
d'un associé autre que l'auteu'I' de l'appürt, de ses 
héritiers ou ayants cause, donne ouverture, de quel­
que manière qu'il s'opère, au droit proportionnel 
établi ponr les transmissions de biens lffimeubles. 

Cette disposition n'est pas applicable: 
10 Dans le cas où, l'apport ayant été fait par des 

copl'opriétair~s, la propriété de l'immeuble passe 
dans le chef de l'un d'eux, sauf application, le cas 
échéant, de l'ùrticle 7; 
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Il est entendu: 10 que le dl'oit de fr. 0.2:i p. c. est 
dît sur la valeur de la totalité du bien partagé, du 
bien licité ou du hien cédé de gré a gré pour une 
quotité indivise (art. ;;, ;ie alinéa); ~0 que le d1·oit 
d'acte de fr. 0.2,, p. c. doit, de sa nature, être sup­
porté, sauf convention contraire, par toutes les 
parties à l'acte, chacune à concurrence de sa part 
dans l'indivision. 

Le droit proportionnel établi pour les ventes, 
c'est-à-dire, le cas échéant, les droits d'enregistre­
ment et de transcription réduits à moitié, par appli­
cation de l'article 1er. 

Voy. Exposé des motifs,§ il; projet primitif, al'ti­
cles 8 à 10. 

Sur le montant total des apports sans distraction 
des charges. - Ou, en d'autres termes, sur le mon­
tant, sur la valeur hrute des apports. Moyennant 
quoi le droit de fr. 0.25 p. c. écarte l'exigibilité des 
droit, ordinaires de transmission sm· les apports à 
titre onéreux, c'est-à-dire sur les apports en retour 
desqueb un équivalent est stipulé à cha1·ge de la 
société au profit de l'apporteur ou de ses créanciers. 

Par la valeur conventionnelle des biens, telle 
qu'elle résulte des stipulations de l'acte, c'est dire 
que la valeur imposable devra, le cas échéant, être 
déterminée eu égard au montant du capital social, 
du capital actions. Seulement. comme ce capital, 
qu'il ne faut pas confondre avec l'actif social, ne 
représente que l'émolument net revenant aux attribu­
taires des titres, il y aura lieu. le cas échéant, pour 
obtenir la base imposable, d'y ajouter le montant 
des charges imposées à la société. 
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':!0 Dans le cas où les associés ont réglé par une 
convention aléatoire le transfert de leurs droits 
sociaux. 

SOCIÉTÉ D
0

HABITATIONS A BON MARCHÉ. 

ART. 11. Les sociétés ayant pour objet exclusif la 
construction, l'achat, la vente, la location d'habita­
t ions à bon marché ou l'achat de terrains et leur 
revente en vue de la construction d'habitations à 
bon marché, peuvent revêtir la forme anonyme ou 
coopérative, sans perdre leur caractère civil, en se 
soumettant aux dispositions, dans le premier cas, de 
la section IV, dans le second de la section VI et, 
dans les deux cas, de la section VIII de la loi du 
18 mai 1873, modifiée par la loi dn 2':l mai 1886. 

ART. 12. Sont exempts du timbre et du droit 
d'enregistrement : 

1o Les procurations données par les fondateurs 
pour la constitution : a) de sociétés anonymes ou 
coopératives ayant pour objet exclusif la construc­
tion d'habitations à bon marché; b) de sociétés ano­
nymes ou coopératives ayant pour objet exclusif de 
faire des prêts en vue de la construction, de l'achat 
ou du dégrèvement d'habitations à bon marché; 

:Jo Les actes et procès-verbaux portant formation, 
modilication, prorogation ou dissolution des dites 
sociétés; 

3o Tous actes sous signature privée ne rentrant 
pas dans les termes de la disposition précédente et 
tous registres concernant exclusivement l'adminis­
tration sociale, ainsi que les procurations données 
par les associés pour leurs relations avec la société; 

4o Les écritures des comités de patronage insti­
tués en vue de favoriser la construction, la vente ou 
la location d'habitations à bon marché. 

ART. 13. Sont exempts du timbre : 
10 Les extraits, copies ou expéditions des actes 

et procès-verbaux désignés sous le n° 2 de l'article 
précédent. 

Ils ne donnent lieu à aucun droit ni émolument de 
greffe; 

2° Les affiches des sociétés et des comités de 
patronage visés sous l'article précédent, 

ART. 14. Par dérogation aux articles 1:l et 14 de la 
loi du 2:i mars 1891, le droit de timbre sur les 
actions et obligations émises par les sociétés préin­
diquées est fixé : 

Pour celles de 50 francs et au-dessous, à 5 cen­
times; 

Pour celles de plus de ;;o francs jusqu'à 100 francs, 
à 10 centimes; 

Pour celles de plus de 100 francs jusqu'à 
200 francs, à 20 centimes; 

Et ainsi de suite, à 10 centimes par 100 francs, 
pour celles de plus de 200 francs jusqu'à 400 francs. 

ART. 15. Le droit d'enregistrement et le droit de 
transcription sont réduits à moitié pour les ventes 
de biens immeubles consenties au profit des sociétés 
susvisées. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte fait 
connaître l'objet de la société. 

Les droits perçus sont restitués, lorsque l'im­
meuble est revendu par la société. pourrn que la 
revente ait lieu dans les dix ans de l'acte d'achat, 
qu'elle jouisse de la réduction prononcée par l'ar­
ticle -ter et que la demande en restitution soit faite 
dans les deux années à compter de l'acte de revente. 

ART. 16. Le droit d'enregistrement est réduit à 
moitié pour les emprunts et pour les ou vert ures de 
crédit souscrits pour les sociétés prédésignées. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte fait 
connaître l'objet de la société. 

Sont assujetties au timbre de dimension les recon-

Observations. 

Voy. projet primitif, articles 1er, 10, 2, {o, 11 et 12. 

L'article 11 de la loi du 9 août 1889 ne dispose 
qu'en faveur des societés ayant pour objet exclusif 
« la construction, l'achat, la vente ou la location 
d'habitations destinées aux classes ouvrières ». 

Allant plus loin dans la voie du privilège, l'article 
proposé dispose en faveur des sociétés ayant pour 
objet exclusif « la construction, l'achat, la vente, la 
location d'habitations à bon marché ou l'achat de 
terrains et leur revente en vue de la construction 
d'habitations à bon marché ». 

Les articles 12 à 16 consacrent à nouveau, en les 
appliquant aux sociétés d'habitations à bon marché, 
les faveurs fiscales dont jouissent actuellement, en 
matière de timbre et d'enregistrement, les sociétés 
d'habitations ouvrières (L. 9 août 1889, art. 1:l à 19; 
L. 2ü mars 18U1, art. 16 et 6:l, ,o; L. 30 juillet 1892, 
art. 1er, 2 el 3). 

Deux nouvelles faveurs sont accordées, l'une par 
le no 20 de l'article 13, l'autre par le troisième alinéa 
de l'article 1:;. 

Une revente partielle motivera naturellement une 
restitution partielle. 

-.1 

j 
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naissaaces sous seing privé des sommes reçues par 
la société. 

DROIT DE Që!TTA,CE. 

ART. 1i. Sont exemptées du droit proportionnel 
d'enregistrement les libérations de sommes et 
valeurs, lorsque le contrat constitutif de la dette a 
subi le dJ"Oit proportionnel ou lorsquïl en est exo­
néré par un texte d'exception. 

PAïEllENTS AVEC SUBROGATIO:\:. 

ART. 18. Sont exemptés du droit proportionnel 
d'enregistrement les payements avec subrogation de 
créances garanties par un privilège immobilier ou 
par une hypothèque, lorsque la créance payée était 
remboursable en une fois et que l'obligation du débi­
teur est stipulée remboursable par annuités dans un 
délai maximum de trente ans. 

OUVERTURES DE CRÉDIT. 

ART. Hl. Les ouvertures de crédit sont assujet­
ties à un droit d'enregistrement de fr. 1.40 p. c. sur 
le montant du crédit ouvert. 

RENTES SUR L'ÉTAT. 

AnT. 20. Le no 3 du§ 3 de l'article iO de la loi du 
22 frimaire an VII est remplacé par la disposition sui­
vante: 

, Les inscriptions, les transferts et mutations opé­
rés sur le grand-livre de la dette publique; les quit­
tances des arrérages des rentes nominatives et tous 
les ellets de la dette publique. , 

DROIT D'I:SSCRIPTION. 

ART. :li. Il est per,u un droit sur l'inscription 
des hypothèques conventionnelles et testamentaire~. 

Le droit est dû, pou,· l'inscription de chaque droit 
<l'hypothèque, sur le montant, en principal et 
accessoires, des sommes pour lesquelles l'inscription 
est requise. 

S'il y a lieu à l'inscription dans plusieurs bureaux 
<l'un mème droit d'hypothèaue, le droit est acquitté 
en totalité dans le premier bureau, et il est procédé 
conformément à l'article 22 de la loi du 21 ventôse 
an VII. 

DES DISSIMULATIONS DE PRIX. 

ART. 22. La dissimulation, dans un acte de vente 
ou d'échange, du prix ou de la soulte réellement 
convenus est punie d'une amende égale au quintuple 
des droits fraudés, saris que cette amende puisse 
être inférieure à 100 francs. 

Toutes les parties contractantes sont solidaire­
ment obligées envers l'Etat au payement de la dite 
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Voy. Exposé <les motifs, § 4; projet primitif, 
art. 13. 

Disposition reprise, en termes plus généraux du 
projet de loi relatif au crédit foncier agricole déposé 
dans la séance de la Chambre des représentants du 
19 novembre 1,9fi (/Jol'. ,,a,.:., 1896-1897, no 11), 
projet devenu caduc par suite de la dissolution des 
Chambres. 

Voy. Exposé des motifs, § 5; projet primitif, 
art. 14. 

Voy. Exposé des motifs, § 6; projet primitif, 
art. Hi. 

foy. Exposé des motifs, § 7; projet primitif, 
art. 16. 

En droit civil, le contrat qui constitue l'hypo­
thèque, ledroitd'hypothèque,estune chose; la créance 
garantie, l'obligation a l'acquittement de laquelle les 
immeubles sont affectés en est une autre. (LAt:nENT, 
Principes de droitcù,i/, t. XXX, nos 174et 423.)La loi du 
21 ventôse an rn, sur le droit d'inscription, mécon­
naît cette notion, au moins dans les termes, et il en 
est résulté maintes controverses. La rédaction nou­
velle les rend désormais impossibles, en mettant la 
loi fiscale, tant au fond qu'en la forme, en harmonie 
avec la loi civile et avec les principes fondamentaux 
de l'exigibilité du uroit, tels qu'ils ont été précisés 
sous le§ 7 de !'Exposé des motifs. 

Sur l'inscription des hypothèques convention­
nelles et testamentaires. - A l'exclusion des privi­
lèges et des hypothèques légales, qui jouiront, doré­
navant d'une exemption absolue. 

Pour l'inscription de chaque droit d'hypothèque. -
Sans égard au nombre de créances garanties. Ainsi, 
il ne sera dû qu'un droit à raison de l'inscription : 
a) d'une hypothèque conférée par plusieurs débiteurs 
sur des biens communs; bi d'une hypothèque con­
férée à plusieurs créanciers sur les mèmes biens. 

Considérations générales. -Le droit proportionnel 
d'enregistrement est assis sur les valeurs. (L. 22 fri­
maire an VII, art. 4.) 

Pour les ventes, de même que pour maints autres 
contrats, la valeur imposable consiste tout naturelle­
ment dans le prix convenu, c'est-à-dire dans la 
somme que l'une des parties reçoit comme équiva-
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amende, ainsi que des droits éludés: elles sont tenues 
entre elles de l'amende par part égales, nonobstant 
toute stipulation contraire. 

La dissimulation est sullisamment établie, pour la 
perception ou pour la demande des droits supplé­
mentaires et de l'amende, par tous actes, écrits ou 
faits constituant soit la preurn littérale, soit la 
preuve par aveu ou par présomptions, qu'une somme 
supérieure à celle indiquée dans le titre d'acquisit10n 
a été promise ou payée a l'ancien prnpriétaire. 

Le notaire qui reçoit un acte de vente ou d'échange 
est tenu de donner lecture aux parties des disposi­
tions qui précèdent; mention expresse de cette lec­
ture est faite dans l'acte, à peine d'une amende de 
'100 francs 

DE L'EXPERTISE. 

ART. 23. Si le prix constaté ou la valeur déclarée 
pour la propriété ou l'usufruit de biens immeubles, 
dans un acte donnant ouverture au droit propor­
tionnel d'enregistrement, paraît ne pas représenter 
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lent de la chose prestée par elle et dont la possession 
lui est assurée p"r les lois civiles. 

En vue de prévr.nir la dissimulation, dans l'acte 
soumis ù la fol'malité, d'une parlie du prix réellement 
convenu, le législateur de frimaire a édicté ce qui 
suit: 

, Toute contre-lettre faite sous signature privée, 
qui aurait pour objet une augmentation du prix sti­
pulé dans un acte public ou dans un acte sous signa­
ture privée préc~demment enregistré, est déclarée 
nulle et de nul elle!. 

, Néanmoins, lorsque l'existence en sera consta­
tée. il y aura lieu d"exiger, à titrn d'amende, une 
somme triple du droit qui aurait eu lieu sur les 
sommes et valeurs ainsi stipulées. » (Art. 40.) 

Peu après, le code civil dit: 
, Les contre-letlrns ne peuvent avoir leur effet 

qu'entre les parties contractantes; elles n'ont point 
d'effet contre les tiers. » (Art. 13~1.) 

Il est de principe que les lois générales ne déro­
gent pas aux lois spéciales. L'opinion a néanmoins 
préyalu que !'article 13:ll du code civil a abrogé la 
loi de frimaire, en tant que celle-ci frappait de nul­
lité d'une maniere absolue, même entre les parties, 
certaines contre-lettres. 

Il s'ensuit que des deux sanctions, l'une civile, 
l'autre fiscale, établies par l'a1·ticle 40 précité, la 
seconde seuli, subsiste : perception d'une amende 
égale au triple du droit éludé sur les contre-lettres 
révélant une augmentation du pri:< stipulé dans l'acte 
ostensible. 

Que cette sanction soit tout à fait insuffisante, 
c'est ce qui n'a pas besoin d'être démontré. En droit, 
elle laisse sans répression les dissimulations ver· 
baies les pl11s fréquentes. En fait, elle laisse sans 
répression des dissimulations constatées par acte, 
devant l'impuissance de l'administration à faire la 
preuve de l'existence de cet acte. 

Aus~i nul n'i~nore que, notamment. duns les ventes 
de gré à g-ré de biens immeubles, la dissim11lat10n du 
prix est de pr·atique constante. La réduc1ion d'impûl 
accordée par l'article 1er du projet de loi anx 
ventes dont le fll"ix ne dépasse pas un certain chiffre 
rend plus particulièrement pressante la nécessité de 
réagir contre une fraude qui s'exercera d'autant plus 
que le profit ù eh retirer sera plus considerable. 

Tel est le but de l'article 2::l. qui est appelé à rem­
placer l'article 40 de la loi de frimaire. 

Consacrant une doctrine qui a été défendue par 
d'excellents auteurs sous l'empire de la légi,lation 
existante, mais que la jurisprudence a repoussée 
faute d'un texte positif, la disposition proposée 
donne à l'administration le droit d'établir la dissimu­
lation, c'est-à-dire la fraude. par tous les moyens 
qu'autorise la loi civile, à l'exception de la preuve 
testimoniale et du serment. 

La dissimulation est punie d"une amende égale 
au quintuple des droits éludés. Ces droits et l'amende 
sont dus solidairement par le vendeur et par l'acqué­
reur, c'est-à-dire par tous ceux qui ont pratiqué la 
fraude en insérant, en faisant ou en laissant insérer 
dans l'acte ostensible une énonciation mensongère. 
Si l'acte ostensible est reçu par un notaire, celui-ci 
est tenu de donner aux parties teçlure de l'article 
proposé. 

L'expérience dira si ces mesures suffisent pour 
triompher rl'une frauùe qui a le grand tort, parmi 
beaucoup d'autres, de faire échec au principe de 
l'égalité en matière d'impôt. 

Considérations générales. - Les lois sur le droit 
d'enree:istrement et sur le droit de succession ac­
cordent en certains cas, à l'administration le droit 
de faire' déterminer par la voie de l'expertise, pour 
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la valeur venale par comparaison avec les fonds 
voisins de même nature, à l'époque où le droit s'est 
ouvert au profit du Trésor, l'administration peut 
requérir une expertise dans les dtiux années à 
compter du jour de l'enregistrement de l'acte. 

ART. 24. Le préposti de l'adminislrntion et la 
partie peuvent s'accorder pour faire procéder à 
l'évaluation des biens par un ou par trois experts de 
leur choix. Dans ce cas, l'accord est constaté par un 
procès-verbal, qui dé,igne l'objet du ditlërend et les 
noms de l'expert ou des experts choisis. Ce proe,ès­
verbal est signé par tous les intéressés; si la partie 
ne peut ou ne sait signer, il en est fait mention en 
présence de deux témoins. 

ART. 2a. A défaut d'accord entre les intéressés, la 
demande d'expe,·lise e,t faite au président du tri­
bunal de première instance dans le ressort duquel le 
bien est situé, par une requête exposant les faits et 
portant indication tant de la somme à laquelle l'ad­
ministration .évalue le bien que de la somme pré­
sumée due pour droit et amende. 

Lorsque le prix constaté ou la valeur dérlarée 
s'applique à des biens situés dans le ressort de plu­
sieurs tribunaux, la requête est adressée au prési­
dent du tri buna! dans le ressort duquel se trouve 
le chef-lieu de l'exploitation ou, à défaut de chef. 
lieu, la partie des Liens qui présente le plus grand 
revenu cadastral. 

Le président ùu tribunal ordonne l'expertise dans 
es huit jours de la demande et nomme, suivant les 

exigences du cas, un ou trois experts pour trancher 
le différend. Ne peuvent être désignés à cette fin: 
1o les fonctionnaires de l'enregistrement; 20 les 
officiers publics ou ministériels constitués débiteurs 
des droits dus sur leurs actes par l'article 29 de la 
loi du 2:l frimaire an vu; 3° leurs employés. 

La requête et l'ordonnance du president sont 
signifiées à la partie. Le receveur ou la partie, s'ils 
croient qu'il existe de justes motifs de mettre en 
doute l'indépendance ou l'impartialité de l'expert ou 
des experts nommés, sont recevables, dans les huit 
jours de la dite si1rnification, à demander leur rem­
placement au président du tribunal. Celui-ci, après 
avoir, s'il le juge bon, convoqué les intéressés, 
statue, par une nouvelle ordonnance, sur le main­
tien ou sur le retrait de la désignation critiquée, et 
nomme, le cas échéant, un autre ou d'autres experts; 
cette nouvelle ordonnance est signifiée â la partie. 

ART. 26. Le receveur donne avis à l'expert ou 
aux experts désignés de la mission qui leur est con­
fiée. S'ils l'acceptent, ils adressent immédiatement 
tant au receveur qu'à la partie une lettre commune, 
sous pli recommandé, par laquelle ils les prévien­
nent du jour et de l'heure aux4uels ils procéderont 
à la visite des lieux et les entendront dans leurs dires 
et observations. 

L'expert ou, le cas écbéant, les trois experts agis­
sant concurremment recherchent l'état et la valeur 
Yénale absolue des biens désignés dans le com­
promis ou dans !a demande d'expertise, à l'époque 
y indiquée; ils dressent un seul rapport, dans 
lequel ils énoncent formellement, sans restriction 
ni rèserrn, leur avis sur la dite valeur; ils affirment 
sous serment, avant la clôture du rapport, avoir 
donné cet avis en leur honneur et conscience. 

La minute du rapport est déposée au greffe du 
tribunal désigné sous l'article 25. 

ART. 27. Le rapport est levé et signifié à l'autre 
partie par la partie la plus diligente. 

L'av,s des experts et. en cas de désaccord, l'avis 
de la majorité, ou, à défaut de majorité, l'avis inlre­
médiaire, détermine la Yaleur vénale du bien au 
point de vue de la perception de l'impôt. 

Observations. 

l'assiette de l'impôt, la valeur vénale des Liens 
transmis. 

La procédure instituée à cette fin prête à la cri­
tique sur plusieurs points: 

1° La procédure est différente selon. qu'il s'agit du 
droit d'enregistrement ou du droit de succession. 
En matière d'enregistrement, l'administration et la 
partie nom ment chacune un expert. Si les deux 
experts s'accordent, cas très exceptionnel, tout 
est dit. Sinon le trihunal de la situation du bien est 
appelé à nommer un tiers expert, et tout recom­
mence (loi du 31 mai 182i-, art. 22i, En matière de 
succession, le troisième expert est nommé de suite 
par le tribunal et opère avec Ir., deux autres (loi du 
7 décembre 1851, art. 19). Ilien ne justifie cette dit~ 
férence; 

2° (.!uelque peu importants que soient les biens à 
él'aluer, quelque aisée qui soit l'évaluation à faire, 
trois experts, deux au moins en matière d'enregis­
trement, doivent être nommés pour trancher le d iffé­
rend. De là souvent, soit pom· le Trésor, soit pour la 
partie, des frais d'expertise hors de toute proportion 
avec l'intérêt pécuniaire en jeu; 

3o La législation existante laisse indécise la ques­
tion de savoir si et, dans l'affirmative, jusqu'à quel 
point elle doit être complétée par les dispositions 
du code de procédure relatives à l'expertise en 
matière civile. D'où maintes controverses; 

40 Enfin, le système qui, dans un conflit donnant 
lieu à une expertise, accorde à chacun des intéressés 
le droit de nommer un expert de son choix, est un 
système vicieux. < Cn principe, dit un auteur, que 
l'expert ne doit point perdre de vue, c'est qu'il 11'est 
pas seulement l'expert de la partie qui l'a nommé, 
mais qu'il l'est de toutes les parties ... Les experts 
méconnaissent leurs devoirs lorsqu'ils se consti­
tuent les défenseurs exclusivement de la partie qui 
les a choisis; ils se doivent, au contraire, tout 
entiers à la vérité et à la justice. n (REMY, Théol'ie 
et pratique des expertises, no 17 .) C'est parfait, en 
théorie. En fait, tout le monde le sait, l'expert 
nommé par la partie se fait. plus ou moins consciem­
ment, le défenseur des intérêts de celui qui l'a 
choisi; comme on l'a énergiquement dit, il n'est 
pas, dans les réalités, ce qu'il devrait être, un aide 
de justice: ce n'est qu'un aide de cause. Aussi, la 
commission chargée de la revision du code de pro­
cédure civile proscrit-elle la nomination des experts 
par les intéressés. (Rapport de ~L Albéric Allard, 
titre VI, XXVIII.) La réforme s'impose d'autant plus 
en matière fiscale qu'ici les experts sont de vérita­
bles arbitres, dont la décision tranche définitivement 
le conflit. 

Les articles 24' à 30 du projet de loi font droit à ces 
critiques, et, du même coup, ils simplifient considé­
rablement les formalités de l'expertise, qu'ils ren­
dent, par suite, moins coûteuse: 

10 Ils organisent complètement la matière; 
20 Toute ditlërence est supprimée entre l'exper­

tise en matière d'enregistrement et l'expertise en 
matiere de succession (art. 30); 

3o L'administration et la partie peuvent s'entendre 
pour faire procéder à l'expertise par un 011 par trois 
experts, nommés de commun accord (art. %) ; 

40 A défaut d'accord entre les intéressés, la nomi­
nation des experts est faite exclusivement par le 
président du tribunal de la situation des biens ; 
celui-ci peut ne désigner qu'un expert; l'exercice du 
droit de récusation ne donne lieu qu'a des actes de 
juridiction gracieuse échappant à tout recours 
(art. 25): 

50 Enfin, une simple affirmation assermentée, 
consignée dans Je rapport, est substituée à l'obliga-
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La décision des experts n'est susceptible d'aucun 
recours. Toutefois le receveur et la partie peuvent 
demander la nullité de l'expertise pour contraven­
tion à la loi ou pour violation des formes substan­
tielles. L'action doit être intentée, à peine de 
déchéance, dans le délai d'un mois à dater de la 
signification du rapport; elle est portée devant le 
tribunal désigné sous l'article :la. Dans tous les cas 
où la nullité ne provient pas du fait de l'administra­
tion, le tribunal ordonne d'office une nouvelle 
expertise, par un ou par trois experts qu'il nomme 
également d'office. 

ART. 28. Si la perception effectuée est insutnsanle 
eu égard. à la valeur déterminée par l'expertise, le 
supplément de droit d'enregistrement et, le cas 
échéant, le supplément de droit. de transcription 
sont réclamés, par voie de contrainte, au nouveau 
propriétaire. 

En outre, il est dû, savoir : 
10 Une amende égale au supplément de droit 

· d'enregistrement et, le cas échéant, au supplément 
de droit de transcription exigibles, si ces supplé­
ments sont dus à raison d'une transmission à titre 
onéreux ou à titre gratuit et qu'ils excèdent d'un 
huitième au moins le montant des droits perçus; 

2° Une amende égale au quintuple du supplément 
de droit exigible, si ce supplément est dû sur un acte 
assujetti au droit proportionnel de fr. 0.2a p. c. el 
qu'il excède d'un huitième au moins le montant du 
droit perçu à raison des biens expertisés. 

Les frais de la procédure sont à la charge de la 
partie lorsqu'une amende est exigible. 

ART. 29. Sont applicables, en ce qui concerne les 
frais de l'expertise, les dispositions relatives aux 
honoraires des experts en matière civile. 

En cas de retard ou de refus de la part des experts 
de déposer leur rapport, comme aussi en cas d'annu­
lation de l'expertise à raison d'un fait qui leur est 
personnel, ils peu vent être condamnés à tous les 
frais frustratoires et à des dommages-intérêts. 

ART. 30. La procédure établie par les dispositions 
qui précèdent p0m· l'expertise en matière d'enregi­
strement est 3iJplicable à l'expertise en matière de 
droits de succession. 

/Jispositions transitoires. 

ABROGATION DE llISPOSITIONS ANTÉRIEURE,. 

ART. 31. La présente loi sera applicable aux actes 
et aux faits visés par l'article 7, par les nos :Jo et .3o 
de l'article 8 et par l'article 10, quelle que soit la 
date de l'acte constitutif de l'indivision ou de la 
société. 

L'article 8 de la loi du 21- mars 1873 continuera 
d'~tre appliqué aux actes passés sous l'empire de 
cette loi. 

ART. 32. Sont abrogés les articles 17, 18, 40, 68, 
§ 3, nos :lo et 1,o, 69, §l:î, nos6o et 70, 69, § 7, no 1o, 
troisième alinéa, no 40 et, en tant qu'il dispose pour 
les partages, no :;o de la loi du 22 frimaire an VII; 

HJO,,. 

Observations. 

lion de la prestation de serment devant le tribunal 
ou devant un juge délégué (art. 26), 

ART, 23. Dans un acte donnant ouverture au droit 
proportionnel d'enregistrement. - Lisez: dans les 
actes portant transmission de propriété ou d'usu­
fruit à titre onéreux ou à titre gratuit., dans les par­
tages et actes équipollents et dans les actes de 
société, 

ART. 26. La valeur vénale absolue. - C'est-à-dire 
la valeur moyenne, la valeur courante de l'immeuble 
considéré en lui-même, sans égard aux conditions 
spéciales du contrat et au plus ou moins de préca~ 
rité des droits qu'il confère. 

ART. 28. Si ces suppléments excèdent d'un 
huitième au moins le montant des droits perçus, 
Donc, en fait, comme sous la législation actuelle, 
l'amende ne sera due que si « l'estimation des 
experts excède d'un huitième au moins le prix 
constaté ou la valeur déclarée , . Seulement, cette 
dernière formule a le tort de ne pas s'appliquer au 
cas où, dans un échange de biens immeubles, les 
parties ont exagéré la valeur de l'un des lots, en vue 
de dissimuler une plus-value passible du droit de 
vente. 

Voy. projet primitif, art. 17 et 18, 

10 
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l'article 19 en tant qu'il .;ncerne le droit ù'inscrip­
tion, et l'a;licle 21 de la loi du 21 ventôs_e an Vil; )es 
articles 1, 2 et 3 de la loi d1;1 6 mes~1do~ an V Il; 
l'article 5 de la loi du 27 venlose an IX: 1 arl!cle 6 
de la loi du 15 floréal an X; la loi des 1l:i-25 novembre 
1808; l'avis du conseil d'Etat des 31 juillet-li aoû\ 
1809 • l'arrêté du 8 juillet 1814 · l'article 22 de la 101 
du 31 mai 182l,; l'article l:i 'de l'arrêté. royal du 
16 octobre 1824; les alinéas 2 à 9 de l'arhcle 1~ de 
la loi du 17 décembre 18:H; l'article 1er de la lo! du 
18 décembre 18M · les articles 6, 7 et 8 de la 101 du 
2l, mars 1873 · les ~rticles 11 à 19 de la loi du 9 août 
1889; les ariicles 16 et 62, n° 70o, ùe la loi du 
im mars 1891; les articles 1, 2 et 3 de la 101 du 
30 juillet 1892; la loi du 21 mai 1897 et l'article 6 de 
la loi du 16 mai 1()00. 

15 MAI 1905. - N° 110. 

Observations. 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 17 et 18. - Voy. 
les articles 23 à 29 du projet amendé. 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 40. - Voy. art. 22. 
Loi du 22 frimaire an VII, art. 68, § 3, n° 2°, 69, 

§ ti, nos (jo et 7o, 69, § 7, n° 40 et, en tant qu'il 
dispose pour les partages, n° ;:io. - Voy. art. l:i, 6 
et 7. 

Loi du 22 frimaire ~n VII, art. 68, § 3, n° 4o. -
Voy. art. 8, 9 et 10. 

Loi du 22 frimaire an VII, art. 69, § 7, n° 1°, 
3e alinéa; loi du li floréal an X, art. 6; arrêté royal 
du 1ü octobre ·1824, art. o. - Les ventes d'immeubles 
domaniaux jouissent d'un tarif de faveur, concédé 
jadis pour faciliter la réalisation des biens natio­
naux. L'abrogation proposée met fin à ce régime, 
qui aujourd'hui ne se justifie ni en droit ni en fait. 

Loi du 21 ventôse an VII, art. 19, en tant qu'il 
concerne le droit d'inscription, et art. 21; loi du 
6 messidor an Vil, art. '1, 2 et 3. - Voy. art. 21. 

Loi du 27 ventôse an IX, art. o; loi des 15-20 no­
vembre 1808. - Voy. art. 24 à 29. 

Avis du conseil d'Etat des 31 juillet-o août 1809. -
Les jugements rendus en matière civile sont, on le 
sait, susceptibles de donner ouverture à deux droits 
d'emegistrement bien distincts, ayant chacun une 
cause d'exigibilité parliculièl'e: le droit de titre et le 
droit de condamnation. (L. 22 frimaire an VII, art. li9, 
§ 2, no 9°, dernier alinéa.) 

Le premier est commun à tous les actes faisant 
preuve, entre les parties, d'une obligation, d'une 
libération de sommes ou valeurs, d'une transmission 
de biens meubles ou immeubles (art. 4); il est dù 
sur les jugements qui viennent à consacrer l'exis­
tence d'une convention antérieure, lorsque cette 
convention n'a pas encore subi l'impôt ou n'en est 
pas exemptée; il se perçoit sur la minute du juge­
ment (art. 7, Se alinéa, in fine): celle-ci doit, le cas 
échéant, être présentée à la formalité de l'enregi­
strement et, par suite, le droit dû doit être acquitté 
dans un certain délai (art. 20 et 28). 

Le second, le droit de condamnation, est spécial 
aux actes judiciaires; il est dû sur les jugements 
portant condamnation, collocation ou liquidation de 
sommes et valeurs (art. 4): il se perçoit sur l'expédi­
tion (art. 7, 4e alinéa, et 69, § 2, 9o, 1er alinéa); il 
n'est dû que si la partie lève une expédition du juge­
ment rendu; l'intéressé ne peut obtenir la délivrance 
de cette expédition qu'après payement du droit 
(art. 41, 3e alinéa). 

Une sanction devait naturellement être attachée à 
l'obligation de soumettre à la formalité dans un délai 
de rigueur les jugements enI"egistrables sur minute; 
elle a été établie dans les termes suivants par les 
articles ::m et 37 de la loi de frimaire : 

, ART. 3:î. Les greffiers qui auront négligé de 
soumettre à l'enregistrement, dans le délai fixé, les 
actes qu'ils sont tenus de présenter à cette forma­
lité payeI"ont personnellement, à titre d'amende, et 
pour chaque contravention, une somme égale au 
montant du droit. Ils acquitteront en même temps le 
droit, sauf leur recours, pour ce droit seulement, 
contre la partie. 

" ART. 37. Il est néanmoins fait exception,.. quant 
aux jugements rendus à l'audience qui doivent être 
emegistrés sur les minutes ... lorsque les parties 
n'auI"ont pas consigné aux mains des greffiers ... , 
da:,s le délai prescrit pour l'enregistrement, le mon­
tant des droits fixés par la loi. Dans ce cas, le 
recouvrement en sera poursuivi contre les parties 
pal' le I"eceveur et elles supporteront en outre la 
peine du droit en sus ". 

Il va sans dire que le droit visé par ces deux 
dispositions est celui qui est exigible sur la minute 
du jugement, celui dont le payement n'a pas été 
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DISPOSITJONS ADDITIONNELLES. 

ART. 33. Le deuxième alinéa de l'article 60bis, 
ajouté à la loi du 16 mars 1b63, qui institue une 
Caisse générale d'épargne et de retraite, par la loi 
du 21 juin 1894, est modifié ainsi qu'il suit : 

cc Elle assure sur la vie des capitaux n'excédant 
pas 10,000 francs sur une tête déterminée •· 

ART. 311. L'article ci de la loi du 9 août 1889, rela­
tive aux habitations ouvrières, est modifié ainsi 
qu'il suit : 

cc Art. 5. La Caisse générale d'épargne et de 
retraite est autorisée à employer une partie de ses 
fonds disponibles en prêts faits en faveur de la 
construction, de l'achat ou du dégrèvement d'habi­
tations à bon marché. 

, Lorsque ces prêts sont effectués pour le compte 
de la Caisse d'épargne, ils sont considérés, suivant 
leur forme et leur durée, comme placements provi­
soires ou comme placements définitifs ". 

ART. 35. La présente loi entrera en vigueur le 
1er janvier 1905. 

Observations. 

effectué en temps voulu, c'est-à-dire dans le système 
de perception exposé ci-avant, le droit de titre, et 
rien que le droit de titre. 

L'avis du conseil d'Etat des 31 juillet-li août 1809 
en a jugé autrement. 

Consulté et disposant sous l'empire d'une pratique 
dans laquelle le droit de titre et le droit de condam­
nation étaient perçus simultanément sur la minute 
du jugement, le conseil d'Etat a interprété les 
articles a;; et 37 en ce sens que, dans l'hypothèse 
prévue, le droit exigible à titre d"amende est le droit 
de •.. condamnation! 

Cette interprétation est inconciliable avec la 
doctrine qui a prévalu sur les causes et sur les 
conditions d'exigibilité des droits de titre et de 
condamnation, doctrine suivant laquelle le droit de 
condamnation n'est jamais dû sur la minute du juge­
ment et, par suite, ne peut jamais être exigé dans un 
délai de rigueur. Appliqué sous l'empire ùe cette 
doctrine, l'avis du conseil d'Etat conduit, en effet, à 
ce résultat bizarre qu'une amende établie à raison 
du retard apporté dans le payement d'un droit serait 
proportionnée non au montant de ce droit, mais à 
celui d'un autre droit non encore dû et qui ne le sera 
peut-être jamais, puisque son exigibilité dépend d'un 
fait ultérieur, la levée d'une expédition. 

Certains auteurs ont émis l'opinion que l'avis de 
-1809, basé sur une application erronée et depuis 
longtemps condamnée ùe la loi de frimaire, ne doit 
plus être suivi, et qu'il y a lieu d'en revenir à l'appli­
calion pure et simple des articles 35 et 37 de la dite 
loi; l'abrogation proposée tend à consacrer législa­
tivement cette solution. 

Arrêté du 8 juillr-t 1814. - Il s'agit d'un arrêté de 
circonstance pris par le gouverneur général de 
Belgique (baron de \ïncent), et réglant le mode 
d'après lequel le droit d'enregistrement doit être 
perçu sur la cession de rentes et créances dues par 
les villes et communes de Belgique. Cet arrêté. déjà 
virtuellement abrogé en partie, est aujourd'hui, en 
fait, de nulle application; théoriquement, il n'a plus 
aucune raison d'être. 

Loi du 31 mai 1824, art. 22. - Voy. art. 23 à 29. 
Loi du 17 décembm 1851, art. 19, alin. 2 et 9. -

Voy. art. 30. 
Loi du 18 décembre 1851, arl. 1er. - Voy. art. 5 et 

§ 2 de l'exposé des motifs. 
Loi du ':l4 mars 1873, art. 6, 7 et 8. - Voy. art.19. 

Voy. toutefois, en ce qui concerne l'article 8, le 
2c alinéa de l'article 31. 

Loi du 9 août 1889, art. 11 à 19; loi du 23 mars 
1891, art. 16 et 62, n° 70°; loi du 30 juillet 1892, 
art.1er, 2 et 3. - Voy. art. 1•r à 4 et 11 à -16. 

Loi du 21 mai 1897. - Voy. art. 1er à 4. 
Loi ùu 16 mai 1900, art. 6. - Voy. art. 5. 
Les considérations économiques qui justifient 

l'application à la petite propriété, en général, des 
réductions d'impôt décrétées par la loi du 9 août 1889 
exigent un complément : le relèvement du maximum 
des capitaux que la Caisse d'épargne est autorisée à 
asrnrer sur la vie et une certaine extension de la 
faculté de placement qui lui a été octroyée en vue du 
développement des seules habitations ouvrières. Tel 
est l'objet des articles 33 et 3~. Ce dernier est 
distrait du projet de loi concernant la Caisse géné­
rale d'é.pargne et de retraite déposé dans la séance 
de la Chambre des représentants du 12 février 1903; 
il importe à la pleine réalisation du but poursuivi 
par le gouvernement que les dispositions d'ordre 
fiscal du présent projet et les dispositions corré­
latives proposées ci-contre entrent simultanément en 
vigueur. 
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Aperçu général. 

A. - ÛBJET DES DIVEllSES DISPOSITIONS. 

C'est sur ce projet, amendé par le gouvernement, 
d'accord avec la commission spéciale, que nous avons 
l'honneur de faire rapport. 

Un résumé succinct des treize ruhriq11es, dans 
l'ordre du projet, vous permettra dès l'abord de juger 
de leur portée. 

I. La première disposition, relative à l'acquisition 
de petites propriétés, transforme, fusionne et étend, 
au profit de tous les citoyens, sans distinction, les 
régimes de faveurs fiscales, créés successivement, 
pour les habitations ouvrières, par la loi du 9 avril 
18,,9 et, pour les petites propriétés rurales, par la 
loi du 21 mai 1892. 

Désormais, ce n'est plus l'habitation ouvrière ni la 
petite propriété rurale eomme telles qui sont visées; 
ce n'est plus ni la qualité de l'occupant, ni la nature, ni 
la destination du bien qui sont prises en considéra­
tion : le régime de faveur s'unifie, se simplifie et 
s'élargit. 

Il s'applique à toute acquisition immobilière faite 
par des particuliers, lorsque la valeur vénale en 
pleine propriété de l'immeuble acquis, jointe éven­
tuellement à la valeur d'immeubles déjà possédés en 
propriété ou en usufruit par l'acquéreur, son conjoint 
ou ses coacquéreurs, ne dépasse pas 10,000 francs. 
Il s'applique aussi à tous emprunts el ouvertures de 
crédit souscrits par les particuliers, soit en vue de 
semblables acquisitions, soit en vue de l'érection 
d'une construction, pourvu, dans ce dernier cas, qu'ils 
se dépassent pas 10,000 francs. 

Si le régime du projet primitif avait été mis en 
vigueur en 1902, il aurait, suivant le calcul du gou­
vernement, entraîné une diminution de recette de 
1,81'0,000 francs au moins. 

II. La seconde disposition est relative aux actes de 
partage, et elle est, au point de vue économique, le 
complément de la première. 

Elle dégage les parties de toute entrave fiscale, et 
facilite leurs arrangements, notamment pour la con­
servation de la petite propriété dans la famille de 
l'occupant, en remplaçant par un léger droit de 
25 centimes par 100 francs, perçu sur la masse par­
tagée, les droits variés qui, actuellement, peuvent 
atteindre les opérations de partage. 

Ill. La troisième disposition, conçue dans l'esprit 
de la précédente, assujettit les actes de société à un 
droit d'enregistrement de 2ti centimes par 100 francs, 
droit qui se percevra sur les apports et qui couvrira 
la généralité des clauses usuelles actuellement sou­
mises à des droits divers. Elle aurait donné, pour les 
exercices 1896 et 1902, une augmentation de recettes 
d'environ 1,200,000 francs. 

Cette contribution plus large des sociétés aux 
charges publiques compense partiellement le dégrè­
vement immobilier. 

Il en est de même de la septième disposition qui 
soumet à un droit uniforme de fr.1.40 p.c. les ouver­
tures de crédit. 

IV. La quatrième disposition comprend l'ensemble 
des faveurs dont jouiront dorénavant les sociétés 
d'habitations à bon marché. 

Elle étend notamment l'objet des sociétés de con­
struction et des sociétés de crédit. 

Aux premières, elle permet la construction, l'achat, 
la vente ou la location d'habitations et, de plus, 
l'achat de terrains pour les revendre en détail en vue 
de la construction d'habitations; elle leur restitue, 
en cas de revente, les droils perrus sur l'achat 
initial. 

Aux secondes, elle permet de prêter pour la con­
struction ou l'achat d'habitations et, de plus, pour 
leur dégrèvement. 

Elle exempte enfin du timbre les afllches des 
sociétés d'habitations à bon marché et des comités 
de patronage. 

V. La cinquième disposition comporte la suppres­
sion du droit de quittance, dans le cas où l'acte 
constitutif de la dette a acquitté le droit propor­
tionnel. 

VI. La sixième disposition facilite le dégrèvement 
des immeubles, en supprimant le droit proportionnel 
pour les payements faits avec subrogation, quand ils 
ont pour but la substitution d'une créance amortis­
sable par annuités à une créance remboursable en 
une fois. 

VII. La septième disposition met le droit d'enre­
gistrement sur l'ouverture de crédit en rapport avec 
la nature de l'acte. 

VIII et IX. La huitièma disposition, qui met les 
rentes de l'Etat, au point de vue des conventions 
civiles et vis-à-vis du fisc, sur le même pied que les 
autres valeurs mobilières, et la neuvième disposition, 
qui établit une règle claire et uniforme pour le droit 
d'inscription hypothécaire. tout en généralisant les 
exemptions pour les hypothèques légales, mettent de 
l'harmonie dans les règles de la perception; elles 
n'ont pas de conséquences financières appréciables. 

X. La dixième disposition instaure un régime 
nouveau pour combattre la dissimulation des prix 
dans les actes de vente ou d'échange. 

XI. La onzième disposition organise complètement 
l'expertise en matière d'enregistrement ou de droits 
de succession, et poursuit la simplification et la célé­
rité de la procédure. 

XII. La douzième disposition prend des mesures 
de transition; elle énumère aussi les dispositions 
législatives, dont la suppression est la conséquence 
de la présente proposition, et ~upprime quelques 
autres dispositions accessoires surannées. 

XIII. Les dispositions additionnelles mettent les 
opérations de la Caisse générale d'épargne et de 
retraite en harmonie avec le nouveau régime de la 
petite propriété et des sociétés d'habitations à bon 
marché. Elles l'autorisent à assurer sur la vie des capi­
taux de 10,000 francs. 

Dans son ensemble, le projet primitif devait, 
suivant les estimations du gouvernement, entraîner 
pour le Trésor une perte annuelle, qui n'aurait pas 
été inférieure à 1 million .ni supérieure à 1 million 
et demi. 

C'est assez dire que, malgré son objet, il ne pour­
suit pas ce que les contribuables appellent un but 
fiscal, c'est-à-dire une augmentation de recettes pour 
le Trésor. 

Ces dispositions avec leurs objets divers se 
présentent à première vue comme autant de propo­
sitions de loi distinctes. Cependant, elles se ratta­
chent, par les idées maîtresses, a un plan d'ensemble 
conçu dans un large esprit de progrès. 

L'exposé des motifs, œuvre remarquable d'analyse 
juridique, les caractérise comme suit: 

« Une meilleure répartition de l'impôt, des simpli­
fications considérables dans l'œuvre de la perception, 
la réalisation de plusieurs vœux souvent émis au sein 
des deux Chambres, tels sont les traits caractéristiques 
du projet de loi. » 

Mais la réparlilion de l'impôt et la simplification de 
la perception, tout en apparaissant dans le projet 
comme des buts, sont plutôt des mo1ens pour réaliser 
une réforme d'une plus haute portée économique et 
sociale. 

Un rapide coup d'œil jeté sur l'économie du projet 
nous permellra d'en saisir les lignes directrices. 
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E. MEILLEURE RÉPARTITION DE L'IMPÔT. 

La diminution de l'impôt, qu'amène le projet de loi, 
n'est pas à dédaigner pour les contribuables. Elle 
parle surtout en faveur des finances publiques, qui, 
malgré l'accroissement naturel des charges, peuvent 
s'imposer ce sacrilice. Mais le mérite de la réforme, 
à nos yeux, se mesure bien moins à ce dégrèvement, 
qui trouvera peut-être · une compensation dans la 
multiplicité des transactions immobilieres, qu'à la 
répartition plus équitable qu'elle établit dans l'impôt. 
Plus de justice dans la distribution des charges, en 
dehors de tout allégement, est un progrès en lui­
même. 

On ne saurait songer à supprimer les droits d'en­
registrement; ils occupent une place importante 
dans notre système d'impôts, ajoutant aux ressources 
de l'Etat une trentaine de millions. 

Ils appartiennent, avec les droits de douane et 
d'accise, de timbre, de succession, de greffe, etc., 
à la catégorie des impôts indirects, c'est-à-dire des 
impôts qui n'atteignent pas directement le contri­
buable à raison de sa richesse, mais qui l'atteignent 
indirectement, accidentellement, au fur et à mesure 
que se manifeste, circule ou se consomme sa 
richesse. 

Ces droits sont établis plutôt en considération de 
l'objet que de la personne des contribuables, et c'est 
l'immeuble qui, apparaissant comme la matière 
imposable par excellence - à raison même de son 
immobilité - a eu le triste honneur d'être pris le 
plus en considération. 

li n'est pas contestable que l'impôt indirect, perçu 
sous ces formes diverses, pèse aussi lourdement sur 
le contribuable que l'impôt direct de la contribution 
foncière, objet de tant de plaintes. 

Divisés en droits fixes et droits proportionnels, les 
droits d'enregistrement sont établis sur les actes et 
sur les mutations entre vifs (loi du 22 frimaire an VII, 
art. 2). · 

lis ne sont proportionnels que lorsqu'ils atteignent 
une circulation de richesse sous forme d'obligation, 
de libération ou de transmission de biens (loi de 
frimaire, art. 4); mais alors que les biens meubles 
n'y sont assujettis que s'il existe un acte faisant 
preuve de l'obligation de la libération ou de la trans­
mission, et si cet acte est présenté à la formalité de 
l'enregistrement, les immeubles y sont assujettis par 
le seul fait de l'existence de la convention, en dehors 
de toute preuve écrite. 

Non seulement la mutation immobilière doit être 
déclarée à l'enregistrement, à peine d'amende, mais 
elle peut être établie par l'administration au moyen 
d'une série de présomptions légales (loi de frimaire, 
art. 12) et la base im,posable n'est pas laissée, comme 
en matière mobilière, à 1~ di,crétion des parties ; 
elle peut être contrôlée par l'administration. (Loi de 
frimaire, art. 17 à 19.) 

Bien plus, la loi du 16 décembre 18,H sur les 
privilèges et hypothèques exige en fait la forme 
authentique pour tout acte de transmission. Les droits 
réels immobiliers ne se transmettent vis-à-vis des 
tiers que par la transcription ou l'inscription, et cette 
formalité n'est consentie que sur la production d'un 
acte authentique. (Art. 1er et 2.) 

Ce sont ces mesures qui révèlent au lise le moindre 
déplacement immobilier et qui menacent constam­
ment la propriété immobilière de drnits propor­
tionnels, tels que les droits divers de soulte, 
d'échange, etc., sur les actes de partage, tels que les 
droits de quittance, sur les actes de libéral ion, dont 
la forme authentique est souvent indispensable, 
toujours désirable dans les transactions immobi­
lières. 

Sùre d'atteindre ainsi la matière imposable, qui ne 

peut s'échapper, la loi a élevé <lémesurémentlle taux 
des droits; les actes translatifs de propriété à titre 
onéreux payent sur la valeur vénale un droit de 
mutation de fr. 5.50 p. c., et un droit de transcription 
de fr. 1.21> (1 ). 

Quelle différence avec les valeurs mobilières -
qui ne peuvent être imposées que sur l'acte constatant 
la transmission, s'il est présenté à la formalité -
qui ne payent le droit que sur les valeurs indiquées 
par les conventions, et qui, dans ces limites 
étroites, ne subissent qu'un droit proportionnel de 
fr. 2.70 p. c. pour les actes translatifs de propriété à 
litre onéreux, de fr. 1.40 p. c. pour les actes qui 
contiennent obligations de sommes, de fr. 0.6'5 p. c. 
pour les cessions d'actions. 

C'est à raison de sa mobilité et <le sa souplesse que 
la loi a garJé pour la valeur mobilière plus de ména­
gement; il était inutile de menacer de lourds droits 
des biens qui, par leurs éléments agiles et fuyants, 
dépistent les recherches. 

Les fermiers de l'impôt, dans l'ancien régime, en 
avaient fait l'expérience, et le législateur de l'an VII 
s'en est inspiré, en frappant plus lourdement les 
valeurs, qui ne pouvaient échapper à ses atteintes. 

Cette inégalité de traitement, qui semblait suppor­
table à une époque où régnait I adage vilis mobilium 
possessio, et où la propriété immobilière était consi­
dérée par des économistes - les physiocrates -
comme seule source de richesse, a souleyé des 
plaintes de plus en plus vives. à mesure que l'in­
dustrie et le commerce ont développé leur activité et 
leurs bénéfices, donnant à la fortune mobilière une 
situation prépondérante. C'est pourquoi la base éco­
nomique du projet, consistant dans un dégrèvement 
immobilier compensé partiellement par une contri­
bution plus large de la fortune mobilière, sera admise 
favorablement non seulement par les Chambres, mais 
par l'opinion publique (2). 

(1) En Prusse, Je droit de mutation entre vifs est de 
1 p. c. et en Angleterre do 1/2 p. c.; c'est moins un 
impôt qu'une rémunération pour un service public. 

121 L'exposé des motifs de la loi tlu 21 mai 1819 sur le 
droit de patente indiquait déjà la nécessité de remédier 
à cette inégalité dans les termes suivants: ~ Dans un 
Etat où les revenus de biens-fonds contribuent d'une 
manière sensible à augmenter les ressourcé:s du Trésor, 
les bénéfices que procurent les capitaux employés d'une 
autre manière ne peuvent demellrcr exempts de con­
tribuer aux besoins de l'Etat ,,. 

Exposé des motifs. Loi portant fixation du budget 
des recettes de l'année 1851, en France, H, aoî1t 1850. -
" La propriété du sol est surchargée, l1impôt multiple 
qui pèse directement ou indirectement sur la terre, 
sous forme de contributionsfoncières,de contributions 
des portes et fenêtres, de droit de mutation (entre vifs 
et par décès), de droit d'obligat.ion, d'hypothèque, de 
quittance, etc., la place, comparativement aux autres 
.valeurs, dans un état de souffrance qui provoque depuis 
longtemps les mûditations des hommes sérieux. ,, 

VANDERVELDE, E,;sais su,· la question agraire, p. 52 : 
" Ces droits exorbitants, " superfiscaux,, - comme dit 
A. Wagner - ont été condamnés par des économistes 
de toutes les écoles : ils constituent un ob1:::1tacle per­
manent à la circulation des immeuùles, an passage de 
terre entre les mains de ceux qui sont le mieux à même 
do les cultiver; ils frappent la petite propriétc plus 
que la grande, parce que les immeubles de peu d'impor­
tance subissent des mutations plus fréquentes que les 
grands ùomaines; qu'en outre les honoraires et les 
droits fixes pèsent d"autant plus lourdement que le prix 
de vente est plus faible ,,. 

Janson, séance do la. Champre des représentants du 
10 décembre 18n (pour le droit de succession sur la 
valenr mobilière): 

"La propriété immobilière a été pendant longtemps 
considérée comme ÜL mère nourricière de ]'Etat; elle 
supporte l'impôt de mutation, l'impôt de succession, et 

J1 
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C. - SIMPLIFICATION DES RÈGLES DE LA PERCEPTION. 

L~s règles de perception, simplifiées par le projet, 
n'intéressent pas seulement l'administration, dont la 
mission devient plus aisée, mais aussi le public, qui 
redoute d'autant plus un impôt qu'il est incertain. 

L'application du droit d'enregistrement est déli­
cate; ce n'est pas une opération matérielle de mesu­
rage, de pesage ou d~ jaugeage, comme le calcul des 
douanes : c'est un travail d'analyse juridique. Le 
clavier fiscal correspond aux règles du droit civil, 
et son jeu exige, surtout dans les actes de société et 
de pariage, ou les intérêts et les conventions s'en­
chevêtrent, le doigté et la souplesse d'un parfait 
juriste. 

De là, dans la perception, des di!ncultés et des 
conflits dont ne cessent de se plaindre les praticiens; 
de là ces hésitations, ces controverses et ces contra­
dictions qui émaillent la doctrine et la jurisprudence, 
et qui livrent les parties à l'incerlitude des décisions 
administratives et judiciaires. 

A cet égard, la substitution d'un droit minime et 
uniforme, un droit forfaitaire, aux droits divers qui 
atteignent les actes de partage et les actes de socié1é, 
constituera nn progrès marqué; elle répondra aux 
vœux de notre génération, qui s'habitue de plus en 
plus au travail rapide et s'irrite des formalités et des 
subtilités dont la vie juridique et économique se 
hérisse. 

A ne considérer que les praticiens, on pourrait 

les valeurs mobilières, par un privilège manifeste, sont 
toujours indemnes de droits ~· 

DE Vos et VAX l\'lEEKEN, Sociétés cornmei·ciales, t. III, 
p. 44tl: 

" Comme réflexions générales, nous ajoutons qu'en 
vain Adam Smith a démontré la productivité des entre­
prises industrielles et, partant, de la circnlation des 
richesses mobilières; qu'en pratique les intérêts des 
propriétaires fonciers sont sacrifiés aux intérêts des 
capitalistes et des autres producteurs non agricoles; 
qu'il existe sous ce rapport un véritable antagonisme 
entre les diverses branches de la riches8e publique, un 
défaut d'équilibre, qui nuit à chacune d'elles, et princi­
palement à l'agriculture. Le non-fondement scienti­
fique do la théorie des physiocrates est reconnu, maü; 
cela n'empêche que, tandis que le profit des capitaux 
en numéraire et en créances actives augmente et reste 
dans notre pays à l'abri de toute taxe, les impôts con­
tinnent à y peser sur la terre, plaçant l'industrie agri­
cole dans une infériorité relative ... 

P. 51! : " La révolution de 1789 établit les droits 
seigneuriaux, mais les attribua à la nation sous le titre 
<le droits d'onregiRtremcnt. Ce régime a cette consé­
quence que la propriété foncière, par les droits qu'elle 
paye, s'amortit et reconstitue à la longue entre les 
mains de l'Etat un <'apital équivalent à sa valeur,,. 

DALLOZ:, Suppl., v 0 Em·egisti·ement, n° 10. 
"' La science du droit ti8cal n'est pas immobile, il est 

de son essence de progresser avec les mœurs et le8 
besoins des peuples, de manière à s'adapter aux varia­
tions du milieu social, aux changements qui se mani­
festent dans la production et clans la distribution de la 
richesse. La tradition, quelle que iwit son autorité, ne 
doit pas étouffer l'etïprit d'initiative; elle n'a qu'à le 
prémunir et à le seconder dans sa marche vers le pro­
grès,,. (GARNIER, Répertoire périodique de l'enregisti·e-
1nent, n° ô3ü:2.) 

SoucnoN, La pi·opriété paysanne, l8HU 1 p. 108. 
XAVJER THIBAUT, Lu réfornie des impôt&, Revue 

géné,·ale, novembre 18UD. 
DELVAUX et M.ANKEBACH, Rapports faits sur h 

8° (,'.:_r,ticn à la Conférence nationale des sociétés 
d'habitations ouvrières à Bruxelles, 181)8. 

ALFRED NEYMARK, au Congrès international des va­
leurs n10bilières de 1900 à Paris, estimait que les 
valeurs mobilières négociabloi:; en Europe s'élevaient à 
452 milliards 4 millions environ. 

regretter cette réforme, qui réduit le calcul des droits 
à une opération simple et matérielle, et qui supprime 
un excellent moyen de cultiver l'esprit juridique. 

Mais la loi fiscale est faite pour ceux qui la subis­
sent, et la première condition pour eux est qu'ils 
puissent aisément et sûrement savoir ce qu'ils 
doivent, sans surprises. 

L'idéal serait la codification des droits d'enre­
gistrement. Elle a été annoncée par l'honorable 
M. Beernaert en 1889, et les éléments en sont ras­
semblés au ministère des finances; mais sa réalisa­
tion législative est grosse de difficultés. 

Elle ne consiste pas seulement dans le classement 
méthodique des dispositions éparses, comme la 
codification du timbre faite par la loi du 2ti mars 
1891. 

La base même des droits et les principes de justice 
distributive seront mis en discussion. M. Beernaert 
disait avec raison, à la séance du Sénat du 24 dé­
cembre 1889 : 

, Hien de plus difficile que de modifier l'assiette 
des impôts : les contribuables que l'on dégrève ne 
s'en ,,ouviennent pas, et ceux que l'on atteint n'esti­
ment jamais que c'est à bon droit. C'est ainsi que l'on 
a pu dire que les meilleurs impôts sont toujours ceux 
qui existent. » 

La législation fragmentaire, que propose le gouver­
nement, nous rapprochera du but, en enlevant de la 
route quelques-uns des principaux obstacles. 

En même temps, elle simplifie la procédure des 
expertises en cas de conflit entre le fisc et les contri­
buables, et supprime ainsi une cause importante de 
lenteurs et de frais frustratoires. 

D. - PORTÉE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DU PROJET. 

La portée économique et sociale du projet ne 
saurait être mise en doute. 

Quand, en 18~9, fut inaugurée la législation sur les 
habitations ouvrières, l'honorable M. Beernaert en 
caractérisait le but en reproduisant des extraits du 
rapport présenté par M. E. llleeus, au nom de la 
troisième section de la commission du travail. 

Ce rapport préconisait le relèvement moral et 
matériel de l'ouvrier par l'amélioration du log·ement 
et par la restauration de la vie et de l'esprit de 
famille. 

« Un des moyens, disait-il, les plus puissants de 
faire régner au sein des classes ouvrières l'esprit 
d'ordre, de faire naître chez elles le désir de 
l'épargne, de combattre l'insouciance, si funeste à la 
famille, comme à la société, c'est d'ouvrir au travail­
leur- la perspective de devenir propriétaire de la 
maison qu'il occupe. , 

La I oi du 9 août 1889 fit honneur à la Belgique; 
son succès dépassa la frontière, comme en I émoi­
gnent le télégramme de félicitations adressé à l'hono­
rable M. Beernaert par le Congrès international des 
logements ouvriers, à Paris, de 1900, l'intérêt qu'y 
prirent des économistes ou hommes d'Etat étrangers 
venant étudier sur place l'application de la loi (1J, 
enfin les traces que ces études laissèrent dans les 
trnvaux législatifs des pays voisins, notamment de la 
France et de ! 'Italie (2). 

Elle était une loi organique envisageant à la fois 

(1} 1\11\L Bourgois, Chcysson, Picot, Luzatti. 
(2) France, loi du 30 novembre 18!!±; proposition de 

loi ayant pour objet d'organiser €ll France le hien de 
famille, pr<~sentée par 1\f. l'abbé Lemire i11°8+8, Clwmhrc 
des déput<;s, annexes de 189-l-, titre J II,,; projet de loi 
déposé par J\1. Sit·gfritd sur le bun·au de la Chambre 
fnu1çaise, le 11 mars 18ffi. 

Italie, loi du :n mai 190:J 8Ur les lwbitatio11s 
ouvrières. 
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plusieurs faces du problème des logements ouvriers. 
Elle touchait à l'hygiène et aussi à la situation 

morale des classes ouvrières par la constitution d'un 
organisme nouveau, le comité de patronage, dont on 
est unanime à reconnaître l'action bienfaisante (1). 

Elle soula1teait l'ouvrier d'une partie des charges 
du logement par l'exemption de contributions per­
sonnelles, r:xemplion qui fut modifiée par la loi du 
18 juillet 1893 (art.10) (2). 

Elle favorisait enfin la construction et l'acquisition 
d'habitations ouvrières, en réduisant les droits d'en­
registrement et de transcription et en accordant à des 
sociétés de crédit ou de construction des privilèges 

(1) Déj:t, en 18-13, l'enquête ouvrière, ordonnée snr la 
proposition de M. :Nothomb, par arrêté royal du 17 sep­
tembre 18±3, avait constaté l'état déplorable des loge­
ments ouvriers. 

En 188ô, la commission <lu travail et le conseil d'hy­
giène dénoncèrent, à la suite d'une vaste enquête, une 
situation désastreuse. L'irrésistible essor de l'industrie 
avait concentré les masses onvl'ières dans les villes, 
trop étroites pour cette immigration, et souvent le 
travailleur ne trouvait de refuge que dans ces cités 
ouvrières, foyer de maladies endémiques q11e la com­
mission médicale de Gand avait qualifiées d' " agglo­
mérés de chenils ,.,. 

La législation antérieure, comme le disait l'exposé 
des motifs de la loi de 188U, se reduisait à peu de chose, 
et l'autorité communale, chargée de veiller it l'üygiène 
et à la sécurité publique par les lois du 1+ décembre 
178\1 et des 16-~J aoùt 1790 et des IH-2~ juillet 1791, était 
restée en dessous de sa tftchc. 

Les lois dn l" juil let 1858 et du 15 novembre 1867 sur 
]'expropriation par zune n'avaient eu que peu d'effet 
sur l'assainissement des villes. 

C'est alors qu'on eut recours aux comités de patro­
nage d'habitations ouvrières chargés, par la loi du 
ü août 1880," de favoriser la construction et la location 
d1habitations ouvrières salubres et leur vente aux 
ouvriers soit au comptant, soit par annuités; d'étudier 
tout ce qui concerne !a salubrité des maisons habitées 
par les classe8 laborieuses et l'hygiène des localités oi1 
elles sont tout spécialement établies; d'encourager le 
développement de l'épargne et de l'assurance, ainsi que 
des institutions de crédit ou de secours mutuel et de 
retraite"" 1Voy. art. 1 à 4.) 

Revue de l'udndnist,·atiou et dn droit aùministr·atif de 
la Belgique, 190;!, p. 465: Habitations ouvrières, aperçu 
histonque, situation actnelle1 avenir de l'œUYre, par 
C. D. - l'and. belges, v 0 Ifuûitations onm·ières. 

::2) E. MAHAI.l\I et O. VELGHE, Hnlletin des lwbitc.tions 
oui:riè1·es, 1903, p. 50..t-. 

Helevé des habitations imposables à la contribution 
personnelle et dont les occupant::; sont exemptés du 
payement de l'impôt, par applicat10n de la loi du 
9 aoî1t ISSU et de celle du 18 juillet 189:l sur les habita­
tions ouvrières : 

Années. 

1895 . 
18%. 
1897 . 
1898 . 
1899 . 
1900. 
1901. 

~ombre des habita­
tions ouvrières 

exemptées de ln, 
contribution per­
sonnelle. 

lù0,100 
100,371 
108,174 
116,46G 
125,254 

l:H,223 
H:3,567 

Total des sept années. 

Montant de cette con­
tribution eu prin­
cipal et addition­
nels au profit de 
l'Etat. 

979,931 :13 

1,027,8;)7 29 
l,12{,574 12 
1,207,083 5n 
l,306,:J51 09 
1,413,477 74 
l,506,7:ll 95 

8,0(H3,2i IÏ 1;; 

spéciaux et le concours financier de la Caisse générale 
d'épargne et de retraite (art. !i à 8, 11 à 18 et 28) (3J. 

La proposition de loi laisse intactes les premières 
dispositions, celles relatives aux comités de patro­
nage et aux contributions personnelles. Elle ne 
modifie que les dernières pour en étendre le champ 
d'action (4). 

Une première fois déjà, par la loi du 21 mars 1897, 
la réduction des droits d'enregistrement et de trans­
cription, dont bénéficie l'acquisition d'habitations ou­
vrières, avait été étendue à la petite propriété rurale. 

Dans le projet actuel, ces faveurs ne connaissent 
plus ces distinctions Elles forment le droit commun 
pour la petite propriété immobilière. 

Elles sont accessibles à la généralité des contri­
buables, et la voie qui y conduit est large et aisée. 
C'est un encouragement puissant pour la constitution 
des petits patrimoines immobiliers. 

Leur conservation n'est pas moins favorisée dans 
le projet. 

Ainsi, grâce au minime droit de fr. 0.25 p. c. sub­
stitué aux droits divers qui grèvent le partage, les 
conventions de famille seront plus libres, plus sin­
cères; et les biens auront moins de peine à échapper 
à l'action destructive des licitations; c'est là un 
avantage qui n'appartient pas en propre aux petits 
patrimoines, mais ils en seront les principaux béné­
ficiaires. 

Ce plan économique et social demandait d'autres 
mesures encore, d'ordre pratique, qui forment l'objet 
d'amendements. 

Pour conserver le patrimoine immobilier, il fallait 
en faciliter le dégrèvement, en substituant à la dette 
hypothécaire remboursable en une fois la dette qui 

(:J) B. l\L\HADI et O. VELGHE, Bnlletin Jes habitations 
ouvrières, 1 U03, p. 503. 

Totaux 
des 

armées 
!SUO 

A. Vente d'immeubles. B. Actes de prêt. ____. _____ - ~ 
Bases 

des 
droits. 

Montant 
des 

réductions. 

Bases 
des 

droits. 

Montant 
des 

réductions. 

à HJOl .• G4,5\J:3 1V:!O :J9,6î8,800 H7,5Hl 

Il résulte du tableau .A que, pendant les douze années 
qui ont suivi la promulgation de 1a loi, des ouvriers 
(au sens strict du mot) ont acquis des immeubles pour 
une valeur de G-!,59;j,U:W fra11cs 1 et qu'ils ont emprunté 
une somme totale de :3U,ù78,800 francs. La première de 
ces sommes est afférente à l'acquisitiou de terrains à 
bâtir aussi bien que de maisons déjà construites. 

Une partie de la seconde a servi à acquitter le prix 
d'achat d'habitations déjà construites, une partie plus 
importante était destinée iL couYrir les frais de con­
struction de maisons sur les terrains achetés en vue 
à'y bâtir. 

Cette dernière partie doit être ajoutée à la somme de 
64 mil1ions, valeur des immeubles acquis, si l'on veut 
apprécier l'importance des sommes consacrées de 1890 
à lHOl à la diffn.sion de la petite propriété an sein do la 
classe ou,Tière. Les éléments nous manquent pour pré­
ciser, mais on peut, sans conteste, l'évaluer à :35 ou 
40 millions au moins, ce qni porte à plus de 100 mil­
lions la somme totale affectée par des ouvriers, dans le 
sens strict de cc mot, à l'acquisition do leur foyer jus­
qu'au 31 décembre 1\101. A l'heure actuelle (1908, sep­
tembre), et en tablant sur les chiffres des années 1900 
et 1901, cette somme totale doit être supérieure à 
130 millions. 

,._4) Conforme aux vœux émis ou aux conclusions de 
rapports faits dans le Congrès national des habitations 
ouvrières d'Anvers de 18B4-, dans la Conférence natio­
nale des sociétés d'habitations ouvrières de Bruxelles 
de 18\l8, et dans le Congrès international des habitations 
à bou marché de .Paris de 1 ~JüO. 
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s'éteint par annuités, et qui stimule ainsi l'effort du 
débiteur. Le moyen efficace consistait, d'une part, à 
décharger des droits proportionnels Je payement 
avec subrogation qui réalise cette substitution, et, 
d'autre part, à autoriser la société de crédit à faire 
les prêts nécessaires à cette fin. 

Pour rendre l'accès à la propriété plus aisé, il fa]. 
lait faciliter pour les intéressés Je choix de petites 
propriétés à leur convenance et leur portée, et, à ·cet 
effet, autoriser les sociétés d'habitations à bon 
marché à acquérir des terrains en bloc pour les 
revendre en détail. On peut réagir ainsi contre les 
conséquences souvent néfast.es de la concentration 
immobilière, réalisée par la pratique de l'accumula­
tion. Il fallait aussi, pour que ces achats et reventes 
ne fussent trop onéreux, restituer aux sociétés, lors 
de la revente, les droits payés sur l'achat fait en 
bloc. 

Ces mesures ne sauraient tarder à développer et à 
consolider la petite propriété. 

Ce rapide coup d'œil sur le projet de loi suffit 
pour démontrer qu'il intéresse toutes les classes de 
la société : les travailleurs, avantagés par les réduc­
tion1, fiscales; les propriétaires, dégagés d'entraves 
dans leurs conventions et affranchis des droits 
de quittance, ainsi que des droits tracassiers 
perçus sur les actes de partage; les praticiens, 
notaires et fonctionnaires de l'administration, dé­
livrés, en matière de partage et de société, de calculs 
encombrants et pleins d'incertitudes. 

Aussi les membres de la commission, malgré la 
naturelle défiance que provoque toute innovation 
fiscale, et nonobstant des critiques sur certains ar­
ticles, ont-ils souhaité la prompte réalisation des 
réformes proposées. L'ensemble du projet a été 
adopté par 3 voix et une abstention. Les divers 
chapitres ont été adoptés à l'unanimité, à l'exception 
des dispositions relatives aux ouvertures de crédit, 
qui ont été adoptées par 2 voix et 2 abstentions. 

I. - Acquisition des petites propriétés. 

La généralité des termes indique Je but du gouver­
nement. Aux solutions fragmentaires, relatives aux 
habitations ouvrières et à la petite propriété rurale, 
le projet substitue une solution d"ensemble s'appli­
quant à tout immeuble, quelle que soit sa nature ou 
sa destination, et quelle que soit la personne de 
l'acquéreur, à la seule condition que sa valeur, jointe 
éventuellement à celle d'immeubles déjà acquis par 
la même personne ou son conjoint, ne dépasse pas 
10,000 francs. L'acquisition par des particuliers ainsi 
que les emprunts faits à cette fin par des particuliers 
jouissent de la réduction de moitié du droit d'enre­
gistrement et, le cas échéant, du droit de transcrip­
tion. Il en est de même pour les emprunts et ouver­
tures de crédit qui ne dépassent. pas 10,000 francs 
et que souscrivent des particuliers en vue d'une con~ 
struction, quelle qu'en soit la nature. 

Cette solution est simple et d'une application 
aisée, et cette simplicilé est sa meilleure garantie de 
succès. 

C'est en la comparant à la complexité du régime 
actuel qu'on en verra toutes les avantages. • 

À. - LOI DU 9 AOUT 1889 RELATIVE AUX HABITATIONS 
OUVRIÈRES. 

Dans la loi de 1889, la réduction du droit d'enre­
gistrement à fr. 2.70 p. c. et des droits de transcrip­
tion hypothécaire à fr. 0.61, p. c. élait accordée pour 
• les ventes et adjudications, aux sociétés d'habita­
tions ouvrières ou à des administrations publiques 
d'immeubles destinés à des habitations ouvrières » ( 

la même réduction est applicable • aux ventes et 
adjudications, à des ouvriers, de biens immeubles 
destinés à leur servir d'habitation ou à la construc• 
lion d'une habitation, pourvu que la contenance 
du fonds bâti ou non bâti n'excède pas 25 ares » 
(art.17). 

Tout comme les ventes, les actes de prêt et 
d'ouverture de crédit, faits en faveur de sociétés 
d'habitations ouvrières et d'administrations publiques 
en vue de la construction ou de l'achat d'immeubles 
destinés à des habitations ouvrières, jouissent, dans 
la loi de 1H89, d'une réduction des droits d'enre­
gistrement : • ils sont rm-egistrés au droit de 
fr. 0.30 p. c. s'ils ne sont contractés que pour une 
année au plus, ou au droit de fr. 0.65 p. c. s'ils le 
sont pour plus d'une année, même dans le cas où 
une garantie serait fournie pour un tiers ,. , Les 
quittances des sommes prêtées sont assujetties au 
droit de fr. 0.30 p. c. ,. 

La loi étendait ces dispositions • aux prêts et aux 
• ouvertures de crédit faits au profit de personnes 
• appartenant à la classe ouvrière ». 

Mais, ici encore, elle traçait d'étroites limites en 
exigeant les conditions suivantes : 

• 1. Les fonds doivent être exclusivement destinés 
à l'acquisition ou à la construction d'une maison, 
servant ou devant servir d'habitation à l'acquéreur, 
ou à l'achat d'un terrain pour le même objet. 

• 2. Dans ce dernier cas, la maison doit être bâtie 
dans les dix-huit mois de l'acquisition du fonds. 

• 3. Un certificat du comité de patronage, attes­
tant Je but de l'opération et la qualité de l'emprun­
teur. doit être annexé à l'acte. 

• Les actes de prêt et d'ouverture de crédit 
doivent mentionner la destination des fonds et, le 
cas échéant, la qualité de l'emprunteur ou du crédité 
(art.16). » 

La loi ajoutait une autre faveur fiscale, en dispo­
sant ce qui suit : 

« Sont affranchies du timbre et de l'enregistrement, 
les reconnaissances des sommes remises par Je cré­
diteur au crédité. , 

La limitation étroite des faveurs fiscales nécessi­
tait des moyens de contrôle qui en entravaient la 
jouissance et qui gênaiem le fisc autant que les inté­
ressés. 

La qualité d'ouvrier et Je but de l'acquisition 
devaient être établis nar un certificat du comité de 
1>atronage annexé à l'acte. Qui ne voit la complica­
tion, le retard et les contestations que cette condition 
devait amener? L'ouvrier doit s'adresser au comité 
de patronage; celui-ci, si, dès le début, les attesta­
tions ne sont pas complètes et convaincantes, -doit 
s'adresser soit a l'administration communale, soit au 
patron du solliciteur, ou recourir à des moyens plus 
compliqués d'enquête; le comité, s'il n'a délégué son 
pouvoir au bureau, remet sa décision à l'une des 
réunions, parfois fort espacées. C'est pour l'inté­
ressé l'incertitude, le découragement et parfois 
même, par exemple en cas de vente publique, l'im­
possibilité de jouir des faveurs sollicitées. 

L'administration n'a pas une situation plus aisée; 
elle doit se tenir toujours en observation. Si le ter­
rain est acquis par un ouvrier, Je délai de construc­
tion n'est que d'un an. Le débiteur peut acquitter en 
cinq termes annuels les droits liquidés sur les actes 
faits dans le cours de chaque année, en faisant Je 
premier versement le fer mars de l'année suivante. 
C'est alors l'inscription en débet, avec sa surveil­
lance permanente et les complications de la percep­
tion. 

B. - LOI DU 21 MAI 1897 RELATIVE AUX PETITES 
PROPRIÈTÉS RURALES. 

Aux conditions diverses, justifiées par la limita­
tion des faveurs à l'habitation ouvrière, il est venu 
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s'en ajouter d'autres que nécessitaient les encourage­
ments fiscaux, réservés à l'acquisition des petites 
propriétés rurales par la loi du 21 mai 1897. 

« L'idée mère de cette loi, disait l'honorable 
comte de Smet de Naeyer dans l'exposé des motifs, 
est de faciliter la constitution, entre les mains du 
cultivateur et de l'ouvrier agricole, d'un patrimoine 
modeste, mais suffisant pour former le fonds d'une 
petite exploitation. » 

On ne visait que l'immeuble rural, « celui qui se 
compose soit à la fois de bâtiments et de terrains 
affectés ou destinés à une exploit3tion agricole ou 
forestière, soit seulement de terrains se trouvant 
dans ce cas (art. 2) et dont le revenu cadastral n'ex­
cède pas 200 francs » (art. 3), taux correspondant à 
une valeur moyenne d'environ 7,000 francs. Ici, 
comme dans la loi sur les habitations ouvrières, si 
l'immeuble n'est pas encore cadastré ou cadastré en 
parcelle distincte, le revenu est déterminé comme en 
matière de contribution foncière. 

L'acte de vente de pareil immeuble rural bénéficie 
de la réduction du droit d'enregistrement à fr. 2.70 
p. c. et du droit de transcription hypothécaire à 
fr. 0.65 par 100 francs, mais la réduction n'est appli­
quée que , si un extrait de la matrice cadastrale 
ayant rapport à l'immeuble acquis est annexé à l'acte 
de vente " (art. 4), et si cet acte énonce que l'acqué­
reur ou le conjoint ne possède pas d'autres im­
meubles et a l'intention d'exploiter l'immeuble 
acquis conformément à la loi; elle n'est maintenue 
en dehors du cas de force majeure que si l'acqué­
reur, « son conjoint ou descendant, ou le conjoint de 
celui-ci exploitent eux-mêmes l'immeuble, objet du 
contrat. Cette exploitation doit être entreprise dans 
le délai de dix-huit mois à compter de l'acte de 
vente " (art. 3). 

On comprend combien, surtout en cas de vente 
publique, l'observation de ces conditions entraîne 
d'ennuis; à moins de lever l'extrait de la matrice 
cadastrale a\'ant l'adjudication publique - ce qui 
expose l'intéressé à des frais inutiles - il faut 
retarder l'enregistrement et user du délai de dix ou 
quinze jours accordé aux notaires, suivant qu'ils 
ré,ident ou ne résident pas dans la localité où le 
bureau est établi. 

C'est à celle dualité de régime, avec ses conditions 
multiples, que la loi proposée substitue son système 
simple et large. 

Plus de distinction entre ouvriers, avec ses 
nuances délicates de manuels et d'intellectuels, d'ar­
tisans et d'employés subalternes; plus de différence 
entre les immeubles, habitations ouvrières ou pro­
priétés rurales; plus de contrôle du but de l'acquisi­
tion et de la destinai ion des biens acquis; plus de 
certificats ouvriers, ni d'intervention du comité de 
patronage. 

Toutes ces barrières, ces retards, ces ennuis dis­
paraissent avec les distinctions qui les justifiaient. 
C'est le prix ou la valeur vénale de l'immeuble qui 
seul entre en considération; si, joint à la valeur 
d'autres immeubles déjà possédés, il ne dépasse pas 
10,000 francs, la réduction des droits de moitié s'ap­
plique non seulement à l'acquisition, mais aussi aux 
actes d'emprunt et d'ouverture de crédit. 

De la sorte, les faveurs fiscales ont un cours large 
et régulier, d'un accès facile pourtous. Elles forment 
le tlroit commun de la petite propriété et agissent en 
dehors dll tout organisme ou rouage spécial. 

C. - LIMITE Dié 10,000 FRANCS. 

La limite de 10,000 francs, suivant l'exposé des 
motifs, dépasse de 3,000 francs environ le coût 
moyen des meilleures maisons ouvrières dans nos 
plus grandes villes, et aussi la valeur que représen-

tait, dans l'esprit des auteurs de la loi de 1897, un 
immeuble rural d'un revenu cadastral de 200 francs. 

Elle est assez large pour comprendre ces catégo­
ries de travailleurs qui, sans être de simples 
ouvriers, n'en sont pas moins dignes de la sollici­
tude des pouvoirs publics, tels que les petits em­
ployés, les facteurs, les artisans. 

Cette classe modeste, voisine déjà de la petite 
bourgeoisie, trouvera dans la loi des facilités nou­
velles pour son ascension rnciale. 

Un membre de la commission, considérant que 
l'habitation à la campagne est moins chère qu'en 
ville, s'est demandé s'il n'y avait pas lieu de graduer 
la réduction des droits, suivant une échelle de popu­
lation, comme celle qui est créée par la loi du 
18 juillet 1893 pour la suppression de la contribution 
personnelle dans trois de ses bases : la valeur loca­
tive, les portes et fenêtres et le mobilier. 

La commission n'a pas pu partager cette manière 
de voir. 

En effet, le grand mérite du présent projet est 
dans sa simplicité; il respecte le principe fondamen­
tal de la loi de l'enregistrement, qui considère, pour 
la perception de l'impôt, les actes et les faits juri­
diques en eux-mêmes, sans acception des per­
sonnes ; et il évite ainsi des inégalités aussi bles­
santes que peu pratiques. 

Une considération, d'ordre économique,-légitime 
d'ailleurs cette extension uniforme. Elle a été trop 
souvent perdue de vue. Nous croyons devoir y 
insister parce qu'elle mérite, par son importance, 
d'influencer l'orientation de ce qu'on appelle géné­
ralement la législation sociale. et parce qu'elle a été 
à la base des négociations engagées par la commis­
sion avec le gouvernement pour élargir le projet 
de loi. 

C'est dans la partie rurale que le besoin d'habita­
tions se fait le plus sentir, et une habitation n'y 
donne généralement toute son utilité que si elle 
est le centre d'une exploitation, pourvoyant au 
moins en partie à la subsistance de l'occupant et de 
sa famille. 

Tous reu,. qui connaissent les campagnes savent 
avec quel empressement les modestes exploitations 
sont recherchées. Jamais elles ne sont inoccupées, 
malgré le prix relativement élevé de location. 

Que de fils d'agricnlteurs qui caressent le rêve 
de se mettre en ménage et de fonder une famille sur 
la profession qui a assuré l'existence et la vigueur à 
une lignée d'ancêtres! Ils ne peuvent le réaliser. 
parce qu'ils ne trouvent pas d'établissement en rap­
port avec les ressources restreintes que leur a pro­
curées soit l'épargne, soit l'héritage paternel, soit la 
rémunération du service militaire. 

C'est ainsi qu'on voit se former à la campagne ces 
communautés de frères et sœurs, restés groupés au 
foyer de la famille, et renonçant au mariage. ou le 
reculant toujours, parce qu'ils ne trouvent pas le 
moyen de pourvoir à ses charges. 

S'ils n'ont ni cette patience ni cette résignation, 
ils se trouvent forcés de cherr.her en ville un logis et 
une profession que ne leur offre pas le village; et, 
bien souvent, on les voit alors, déracinés de la glèbe 
natale. s'offrir à des besognes de rencontre, et passer 
au faubourg une existence misérable. 

Aussi peut-on assurer que si, dn coup, le nombre 
des exploitations de 1 à 2 hectares se don blait, elles 
trouveraient d'emblée des occupants. 

Telle n'est pas seulement l'appréciation des 
hommes mêlés aux choses agricoles, mais telle est 
aussi la conclusion des statbtiques. 

Un grave danger, issu de ce siècle d'industria­
lisme, apparaît à tous les yeux : les campagnes 
tendent à se déserter et les villes sont trop pleines! 

La Belgique est peut-Nre moins menacée que les 
pa)S voisins, l'Allemagne et surtout l'Angleterre, où 
les campagnes sont dépeuplées; mais le recensement 

... 
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général du 31 décembre 1900 n'est rien moins que 
rassurant (1). 

Le ministere de l'intérieur, dans la partie analy­
tique, page 12, fait la constatation suivante: « Con­
centration industrielle, telle a été la caractéristique 
du développement de la population pendant les 
vingt-cinq premiè1·es années de la périoùe que nous 
étudions (1816 à 1900). Concentration urbaine et 
encore, mais à un moindre degré, industrielle, telle 
est actuellement la tendance de ce mouvement. » 

Page 20 : « En même temps que la population a 
augmenté, elle s'est concentrée dans les milieux 
urbains. Les résultats des derniers recensements 
montrent que ce mouvement de concentration a 
acquis, pendant la période de 1890 à i!J00, un carac­
tère plus intensif que jamais auparavant. " 

Page rn: Après avoir relevé Je mouvement inégal de 
la population par arrondissement. l'auteur de la par­
tie analytique conclut: « Il ne semble pas, en présence 
de ces chiffres, que l'on puisse parler en Belgique, 
d'une façon géné1·ale, d'un dépeuplement des cam­
pagnes ;deux arrondissements seulement ont, pendant 
les cinquante dernières années, perdu une partie de 
leur population, fort minime, du reste : ce sont les 
arrondissements d'Ath et de Thiel!; de plus, quatre 
arrondissements accusent un recul de la population 
persistant depuis 1880: Ath, ~!arche, \'irton et Phi­
lippeville; ce dernier symptôme est plus !(rave. " 

Peut-être même la conclusion genérale est-elle 
optimiste; car si le recul de la population rurale est 
un phénomène exceptionnel, son ralentis,ement est 
un phénomène général. Et l'une des causes de ee 
phénomène : le manque de maisons à la campagne se 
maintient. 

Dans l'ensemble du pays, le nombre des habita­
tions a suivi une prngression constante et marquante. 

Il y arnit en 1880, ·l.'127, 322, soit par 100 hec­
tares 38.27; en 1890, 1,198,0a8, soit 4.0.07; en 1900, 
1,329,ti04, soit 4;i.H; de 1890 à i!J00, l'augmentation 
est rle 141/f4G, ;;oit 10.97 p. c. 

Ce taux d'accroissement dépasse légilrement celui 
de la population qui, pour la mème période, est de 
10.28 p. c.; il en résulte que le nombre des habitants 
par maison a diminué. 

On en juge par ce tableau : 
1890. 1900. 

Communes de a,000 habitants et plus :i60 549 
» de moins de n,000 habi-

tants. . 4-ü6 461 

Ensemble des communes . • . ti07 503 

Cette diminution est donc plus accentuée dans les 
communes de plus de 5,000 habitants que dans les 
autres, surtout dans les provinces de Namur, Liège, 
Hainaut, Luxembourg et Brabant, oü l'on constate 
ries diminutions qui vont de 83 à 31 habitants par 
100 maisons; et l'auteur de I' A ,wlytiqne ajoute : 
" C'est là un effet de nos lois sur les habitations 
ouvrières ». 

Par un mouvement inverse, dans les deux Flandres 
Pt dans la province de Limbourg, le chiffre moyen 
des habitants par 100 maisons a augmenté. 

Comme conclusion, /'Analytique constate que si 
" la construction de maisons nouvelles tient tête à 
l'augmentation de la population et la dépasse même 
dans les communes de moins de 5,000 habitants, 
dans les provinces de Hainaut, Liège, Namur et 
Luxembourg, dans les autres provinces, au con­
traire, le nombre des habitants par maison a aug­
menté dans les petites communes. " 

i'l \ SoucHO?ii, La propriété pavscmue, 18U\J, p.19; BLON­
DEL, Etudes sur les populations 1-·ui·ales de l'Allemagne, 
18Hï, p. 5. 

Ce resserrement des · populations rurales, causé 
par le défaut de logement, doit naturellement agir 
sur le développement normal des familles. 

On se marie moins, faute de logis, ou on ne se 
marie qu'en émigrant vers la famille. En voici la 
preuve statistique : 

Page XXIV: De 18U0 à 1900, le nombre de ménages 
a augmenté beaucoup plus rapidement que la popu­
lation; il progressait de 1G.81 p. c., tandis que la 
population ne progressait que de 10.28 p. c. 

« M:ais cette majoration du nombre de ménages 
n'est si considérable que dans les communes de 
5,000 habitants et plus. Elle y atteint 30 p. c. dans la 
dernière période décennale, dépassant le taux d'ac­
croissement de la population de 10 p. c. Pendant ce 
temps-là, dans les communes de moins de ü,000 
habitants, les ménages n'augmentaient que de 
4 p. c., la population de 1 p. c. » 

Cette pénurie de maisons à la campagne agit natu­
rellement, à côté d'autres agents, sur les migra­
tions de la population, qui vont toujours en s'accen­
tuant. 

Voici la proportion par 1,000 habitants de per­
sonnes nées dans la commune de leur résidenre : en 
18>6, 702; en 1806, 691; en 1866, 694; en 1880,672; 
en 1890, 652; en 1900, 63'.. 

" Dans le Limbourg, le Luxembourg et la Flandre 
orientale, il y a encore 700 habitants sur 1,000 qui 
n'ont pas quitté la commune où ils sont nés, ou, en 
tout cas, y sont revenus. Mais, même dans ces pro­
\'inces, le nombre des personnes qui restent atta­
chées au sol natal va en diminuant (p. 32). » 

Quel meilleur procédé pour attacher au sol natal 
les populations rurales que de leur livrer le moyen 
d'y fonder et d'y élever une famille? Ce moyen n'est 
autre que la petite exploitation. 

Dans son intéressant rapport fait au Congrès de 
démographie de Bruxelles de 1903, M. Camille Jac­
quaert développe cette thèse que les agglomérations 
urbaines se caraclérisent notamment par une nuptia­
lité élevée et que la proportion des mariées est plus 
forte dans'la ville. " Sur 1,000 habitants, il y a, <lit-il 
(p. 21), 365 mariés dans les grandes villes, alors 
qu'il n'y en a que 330 dans les petites communes. " 

Pour expliquer ce phénomène, il ne faut pas néces­
sairement suivre les savants dans l'étude approfondie 
des lois de la démographie (2). 

Il suffit de voir les faits : on se marie, c'est-à-dire 
on s'établit, quand on trouve une habitation et des 
moyens d'existence. 

L'honorable chevalier de Corswarem, président 
du comité de patronage des habitations ouvriè_res, a 
mis cette vérité en relief dans son mémoire, lait en 
1903, pour le comité de Hasselt, et concluant à la 
nécessité d'augmenter le nombre des habitations 
dans cet arrondissement. 

Après avoir constaté que, pendant le demi cr demi­
siècle, il s'est produit dans le Limbourg une forte 
émigration vers les provinres limitrophes, il dit : 
" Je pense qu'il ne sera pas bien difficile de démon­
trer, en temps et lieu, que cette émigration a été 
causée en grande partie par le manque d'habita­
tions." 

Plus loin, il ajoute : " La pénurie d'habitations se 
manifeste, entre autres, par un fait tout à fait anor­
mal, que j'ai rencontré dans presque toutes les com­
munes où j'ai fait des recherches. Presque partout 
on trouve des gens marié~ qui continuent à vi\'l·e 
séparément chacun chez ,es parents; parmi eux, il y 

(2\ M. Cauderlier (rapport snr la sixième questiou, 
au Congrès démographe de Bruxelles) disait: 

"' Les nécessités et les facilités de satisfaire aux be­
soins dû la vie règlent tous lm; mouvements de la 
population dans la totalité et dans leurs élémc11ts 
essentiels. l? 



RÈGNE DE LÉOPOLD II. - 15 MAI 1903. - N° 110. 155 

en a qui sont mariés depuis un nombre respectable 
d'années et qui ont plusieurs enfants. 

« Dans nombre de communes rurales on m'a aussi 
signalé des jeunes gens qui désirent se marier et qui 
sont contraints d'ajourner la réalisation de leur projet 
jusqu'au moment, peut-être encore éloigné, où une 
maison deviendra vacante dans le voisinage, par 
suite de déménagement ou par suite du décès des 
gens ne laissant pas de famille. » 

Les conclusions déduites du fait observé expliquent, 
en les corroborant, les données de la statistique. 

Les populations des campagnes ne peuvent s'y 
développer normalement, y prendre l'expansion 
naturelle par la fondation de nouveaux ménages; la 
première condition de leur existence, ce qu'en lan­
gage imagé on a appelé leur vêtement de brique, 
l'habitation, y fait défaut. 

l\lais il ne suffit pas de pourvoir à la création de 
maisons, il faut encore que celles-ci répondent aux 
besoins économiques du milieu dans lequel elles sont 
créées. 

En ville, l'ouvrier vit au dehors, trouvant à 
employer sa force musculaire et son intelligence dans 
les multiples entreprises - industrie, commerce, 
travaux publics - qui caractérisent ces centres 
d'activité concentrée. 

Les moyens d'existence y sont variés. 
li n'en est pas de même dans les parties rurales du 

pays. 
En dehors de quelques métiers ou professions, 

dont le nombre est fo,t limité, l'agriculture y est la 
principale ressource. 

Or, elle occupe de moins en moins des bras étran­
gers, se limitant à la maiu-d'œuvre des membres de 
la famille. 

Parmi ceux qui étaient habituellement occupés aux 
travaux agricoles. les membres de la famille étaient 
au nombre de 982,124 en 1880, et au nombre de 
1,015,799 en 1895, tandis que les domestiques à gages 
el ouvriers journaliers permanents suivaient un mou­
vement contraire, tombant du chiff't·e de 217,HJ5 en 
1880, :111 chiffre de 187,106 en 189t; ,1). 

Il ne faut donc pas, en favorisant la construction 
de maisons à la campagne, a voir en vue exclusive­
ment les ouvriers agr·icoles r,roprement dits, dont le 
nombre diminue; il ne suffit pas de songer au loge­
ment: il faut avant tout constituer des exploitations, 
c'est-à-dire des habitations avec des tenes, qui ne 
fournissent pas seulement l'abri, mais aussi, du 
moins en partie, les moyens d'existence. 

Ce sont des foyers sociaux et économiques, con­
tribuant au déYeloppement des familles et à l'accrois­
sement de la richesse nationale (:l1• 

Il ne saurait plus ètre mis en doute que dans les 
pays à population dense, la substitution de plusieurs 
petites exploitations à une seule grande axploitation 
n'y donne nn produit global supérieur et ne permette 
d'y entretenir une population plus nombreuse. 

Ce sont autant de chantiers minuscules, où le travail 
est livré non à des mains serviles, parfois paresseuses 
ou négligentes, mais à des mains intéressées el 

(1) Auuuaire statistique, ll)O~, LI. 
:_2) II. Denis, séance ùn 15 mars 18û5, Chambre des 

représeu tants. · 
"" La propriété indiYiduelle dégage une puissante 

énergie productive quand elle est u11ic à un travail 
sérieux. 

~ Déjà actuellement, dans notre état Rocial, la petite 
culture, qui trou vc sou expression normale dans 1a cul­
ture familiale, donne un produit brut et un produit net 
supérieurs à ceux que la grande culture donne, en 
général, en Europe, beaucoup plus considérable que 
ceux <lob très grande culture, mème dans leFar-Wor:;t 
des Etats-Unis. ,, 

En sens cuntraire1 KAü'l'SKY, La, q1tPstio11 agrai,·e, 
1 

traduction ~Ielliand et Dotack, HJ00, p. J:lH. 

actives, el où la production se diversifie suivant les 
besoins régionaux et suivant la capacité des mem­
bres de la famille qui y concourent. 

C'est dans les terres légères de la Flandre que se 
trouve la population agricole la plus dense, dans ces 
terres légères que, suivant Maurice Bloch (3), le 
progrès de la culture a rendues souvent supérieures 
aux terres grasses. Elle s'y répartit en une infinité 
de petites fermes à bétail abondant, à riches fumures 
et à culture intensive; c'est là aussi que la popula­
tion reste la plus stable dans les lieux de naissance. 

Flour de Saint-Genis, dans son beau livre les Pro­
priétés rurales en France, couronné, en 1902, par 
l'Académie des sciences morales et politiques, vante 
éloquemment la formation de cette très petile pro­
priété, à laquelle il attache une grande supériorité 
de rendement matériel et d'action morale. 

" La très petite propriété, dit-il (p. 78), est une 
caisse d'épargne en nature, suivant la très juste 
expression de Sismondi, toujours prêle à recevoir 
tous les petits profits, négligés ailleurs, et à utiliser 
tous les moments de loisir du propriétaire et de sa 
famille. Dans l'ordre économique, l'élude de la pro­
priété minuscule a ouvert des horizons nouveaux, de 
même qu'en astronomie les découvertes des nébu­
leuses ont élargi l'univers. » 

Plus loin ip. 222), il ajoute : 
« l'ios préférences n'hésitent pas entre la grande 

et la petite propriété; car il faut voir dans le progrès 
de celle-ci une influence morale, dont l'effet social 
est infiniment supérieur aux avantages matériels, 
qui découlent de !"extension de la culture intensive.» 

Dans le recensement agricole de 1895, partie ana­
lytique (p. 428), nous lisons:, D'une façon générale, 
la densité de la population agricole est en raison 
directe du morcellement de la culture. En général, le 
morcellement de la culture est en rapport avec la 
population totale et surtout avec la densité de la 
population agricole, celle-ci étant elle-même dans la 
dépendance de la valeur productive du sol; mais 
remarquons, en passant, que c'est la densité de la 
population, avec son travail intensif, qui a augmenté 
la productivité du sol (4). » 

Il peut y avoir une limite à la densité de la popula­
tion agricole ou rurale; mais quelle est cette limite'! 
Telle est la question que se pose M. Meuriot (li). 

La réponse précise ne saurait être donnée ; elle 
dép~nd des transformations économiques. 

Lit où l'agricullure s'industrialise, consommant 
ses propres céréales, là où elle s'applique aux cul­
tures industrielle et maraîchère, là où elle \'it de 
produits qu'elle achète au dehors et qu'elle trans­
forme comme en un laboratoire - et c'est la ten­
dance générale - là les limites reculent et la popn· 
lalion peut y croître encore dans de fortes propor­
tions (6). 

(;JI 1.>ictionurtire yfnh-al de la politique, v 0 1llorcelle­
ment1 p. 35:Z. 

(41 .Rapport de :M. Auguste :\Ielot au congrè::, agricole 
de Namur en Inûl. 

P. /'j'G: "A ceux qui étudieront le recensement i-;aus 
idée préconçue et saus parti pris, il paraîtra, croyons­
nous, évident que si l'œuvre de dépopulation rurale n'a 
pas fait dans notre pays les ravages que l'on constate 
ailleurs, c'est à l'extension de la petite culture qu'en 
partie la Belgique le doit. " 

KAUTSKY: Die Agrai'f'ra,rJe, p. 2~9, cité par )1. V AS DE 
VELDE (l•.Exode 1·urctle', " attache la r\)::.istancc à la 
dépopulation aux fermes plutôt moyennes, mais qui 
n'occupent que les bras de l:ltamille r,• Danslemêmesens 
Soucnox, La pt·opriété paysanne, p. :!\l; Hosc1IEn, T,·aité 
d'économie politîqite 1·urale1 1888, p. l\18. 

(5) Des agglomér·ation:s urbaine8 dans l'Europe contem­
poraine. 

\!>' Voy. " Quantité d'a~ncndements et engrais corn• 
mcrciaux employés en lUOO et augme11tation du rende· 
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On a essayé de discréditer ces petites exploita­
tions, en comparant leurs propriétaires à ces chèvres 
tournant autour de leur piquet. Mais cette apprécia­
tion heurte la réalité (1). 

Au point de vue du sentiment de son indépen­
dance, de sa responsahilité et, par conséquent, de sa 
dignité, on ne saurait mettre en parallele, d'une part, 
l'homme asservi à une tâche que commande le 
patron, et assimilé en quelque sorte à un rouage de 
l'usine, et, d'autre part, l'agriculteur qui, tout en 
arrosant la terre de ses sueurs, n'obéit qu'à lui­
même et qui, dans la complète indépendance et sous 
sa propre responsabilité, dirige l'industrie dont 
vivent lui et les siens. 

Jamais on n'a pu penser que la dignité diminuerait 
par l'indépendance: elle croît, au contraire, avec 
elle. (Flour de Saint-Genis, p. 26.) 

Levasseur (Ayriculture aux Etats-Cuis, 1894) 
disait avec raison: 

« Dans tous les pays, comme en France, le mor­
cellement des terres entre le plus grand nombre pos­
sible de détenteurs pratiquant la culture directe a 
été l'un des facteurs principaux de la richesse et de 
l'indépendance nationale». 

Flour de Saint-Genis (p. 202), de son côté, écri­
vait: 

« Le rêve, c'est d'arrêter l'émigration des campa­
gnes vers les villes, en faisant de tout ouvrier agri­
cole un propriétaire. Rien ne relève l'homme à ses 
propres yeux comme le sentiment de sa responsa­
bilité,. 

C'est ce rêve, concordant avec le rêve des popula­
tions rurales, qu'il faut essayer de réaliser. 

L'honorable comte de Smet de Naeyer, reprenant 
son discours du 28 décembre 1894, le disait 
dans l'exposé des motifs du projet de loi relatif 
aux petites propriétés rurales du 21 mai 1897: 
« Devenir propriétaire de son fonds, disait-il, c'est 
le rêve légitime et le plus grand intérêt du cultiva­
teur, et dans un pays où la population est aussi 
dense qu'en Belgique, les pouvoirs publics doivent 
user de tous les moyens légaux et justes pour faci­
liter la diffusion de la propriété. " 

Quels sont ces moyens ·1 Fai1·e ce que le législateur 
belge a commencé à fai1·e. Re;tituer à la propriété 
immobilière sa liberté de mouvement en supprimant 
les entraves qu'y apportent le fisc et les lois sur le 
partage 1':lJ, et assister, par voie de crédit, celui qui 
veut acquérir cette propriété; c'est cette attitude qui 
lui valait ce bel homma1<e de M. Flour de Saint­
Genis : • Le législateur belge est particulièrement 
remarquable par la méthode qu'il apporte dans la 
réforme raisonnée de ses lois foncières ,. 

Le concours de sociétés d'habitations à bon marché 
et de la Caisse générale d'épargne permet la réalisa­
tion d'aspirations qui dépassent les ressources per­
sonnelles. 

La propriété, a-t-on dit, autant que le crédit, se 
mérite; et on peut affirmer que nos populations s'en 
sont rendues dignes par leurs efforts d'économie et 
de prévoyance. Au 31 décembre 1901. le montant des 
dépôts sur livret d'épargne à la Caisse générale 
J'épargne et de retraite s'élevait au chiffre respec-

ment par hectare 11 • (Annuafre statistique, 1;)02, 
p. 386-387.) 

(1) M. van der Bruggen, séance du 5 mai 1897 : 
" Loin d'être un travail de forçat, c'est, un spectacle 

de grandeur que cette lutte do l'homme des champs 
contre la nature: il la dompte, il lui arrache son pain 
quotictien. 

"Devant cc spectacle, souvent jP. me suis senti émn, 
je me suis incliné et j'ai compris la profonde vérité de 
cette parole <le .Michelet : " Une famille rurale qui àe 
locataire devient propriétaire récolte de son champ 
une moisson de vertus,.. 

(2,, Sou CHON, La propriété paysanne, p. ::?15. 

table de 73ü,333,171 francs. Ce chiffre est le plus 
éloquent éloge de l'épargne belge. 

D. -ARTICLES. 

ARTICLE PREMIER. La loi a en vue la constitution de 
petits patrimoines de famille. Elle n'accorde donc 
ses faveurs qu'aux particuliers, agissant séparément 
ou collectivement, et pour autant que l'acquisition 
porte sur la totalité d'un immeuble, soit en pro­
priété, soit en usufruit. Elle ne les donne ni aux 
personnes morales, ni pour l'acquisition de parts 
indivises. Mais, dans les cas auxquels elle les ap­
plique, elle se montre large et généreuse; ainsi elle 
ne tient pas compte, pour le calcul des 10,000 francs, 
des parts indivises que l'acquéreur ou son conjoint 
possèdent déjà, parce que la copropriété est incer­
taine, à raison des effets éyentuels du partage, et 
que, d'ailleurs, elle est d'une évaluation compliquée 
et encombrante. 

Tout est simple dans la loi. Les formalités sont 
réduites au strict nécessaire. L'acquéreur,qui entend 
jouir de la réduction, se contente de déclarer, au 
moment de l'enregistrement, soit dans l'acte lui­
même, soit dans un écrit, signé par l'acquéreur ou, 
en son nom, par le notaire, qu'il se trouve dans les 
conditions par le § 1•r. 

L'annexe d'un écrit, d'ailleurs exempt du timbre et 
de l'enregistrement, présente l'avantage de donner 
le temps, par exemple, en cas de vente publique. 
pour évaluer les biens déjà possédés et pour faire 
la déclaration de l'alinéa 2. 

Cette déclaration peut être faite par les parties ou 
par le notaire, sans pièces ni justification. C'est l'ad­
ministration qui en contrôlera l'exactitude, et qui, à 
cet effet, dispose du délai ordinaire de deux ans. 

La réduction du tarif notarial, accordée par le 
20 de l'article 4bis de l'arrêté royal du 27 mars 18(13, 
disparaît naturellement avec la notion d'habitation 
ouvrière qui lui servait de base. 

La diminution de l'impôt affectera probablement 
la recette des receveurs d'enregistrement ruraux; 
leur situation peut en souffrir. La commission y 
appelle l'attention de M. le ministre des finances. 

ART. :!. L'article :! énumère, en un trip!~ classe­
ment, les actes qui bénéficient de la réduction du droit 
d'enregistrement. JI complète l'article1er,qui ne s'oc­
cupe que de l'acquisition des immeubles; il concerne 
la circulation de fonds, que peuvent rendre néces­
saire cette acquisition ainsi que les constructions à 
ériger sur l'immeuble. 

Tout comme dans l'article 1er, ce sont les particu­
liers, c'est-à-dire les personnes physiques, qui sont 
les bénéficiaires des faveurs fiscales; ils en jouis­
sent, sans l'intervention d'une société d'habita­
tions à bon marché, et quel que soit le bailleur de 
fonds. 

Aucune formalité encombrante n'est à remplir. 
Si, conformément au 10, ils empruntent pour ac­

quérir une petite propriété, il suffit qu'ils le décla­
rent dans l'acte, pourvu toutefois qu'il s'agisse réel­
lement d'une acquisition rentrant dans l'article 1er. 

Si, conformément au 2°, un tiers paye le prix avec 
subrogation - en dehors du cas de l'article 18, qui 
prévmt l'exemption totale du droit proportionnel -
il suffit que l'acte mentionne que le prix se rapporte 
à un immeuble jouissant de la réduction de l'ar­
ticle 1••·. 

Si, conformément au 3°, il s'agit d'emprunter une 
somme, qui ne dépasse pas 10,000 francs, pour 
élever une construction, quelle que soit d'ailleurs sa 
nature ou sa destination, il suffit que l'acte constate 
la destination des fonds. 

Il va de soi que la destination indiquée doit 
être réelle; c'est pourquoi le paragraphe final 
n'accorde la réduction qu'après l'érection de la 
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construction projetée, et à la condition que la 
demande en restitution soit faite dans les deux 
années à compter dp, l'acte d'emprunt ou d'ouverture 
de crédit. 

On le voit, l'article 2, dans toutes ses dispositions, 
vise à faire du droit commun, en enlevant toute dis­
tinction soit de personnes, soit de choses. De crainte 
de créer des entraves, il n'exige même pas que les 
constructions à ériger répondent à des conditions 
d'habitation; elles peuvent servir d'étables, de 
remises, de granges, de dépendances, de serres, etc. 
li ne faut pas qu'on ait à discuter l'utilité économique 
qu'un emprunteur entend tirer d'un bâtiment à 
créer; il en est le meilleur juge, le juge le plus inté­
ressé et le plus compétent. 

L'article 2 ne permet pas davantage que l'admi­
nistration examine si la valeur des constructions à 
ériger, prise isolément 011 ajoutée à la valeur du ter­
rain ou d'autres immeubles, ne dépasse pas 
10,000 francs. La seule limite est l'importance de 
l'emprunt, qui est indépendant non seulement de la 
nature et de l'importance des constructions, mais 
aussi du terrain sur lequel elles doivent s'élever et 
de la forlune immobilière de l'emprunteur. La 
somme de 10,000 francs peut êlre empruntée 
en une ou plusieurs fois; elle peut l'être même 
par celui qui aurait fait déjà un emprunt égal 
pour l'acquisition d'une petite propriété. 

En un mot, ltJ. 3° favorise la construction pour elle­
même ; s'il est avantageux pour le contribuable, il 
ne nuit cependant pas au Trésor, qui a tout intérêt à 
voir se multiplier les bâtiments et s'élargir la base 
de l'impôt foncier. 

ART. 3. L'article 3 est conçu dans l'esprit large des 
deux articles précédents. Il exempte de droits d'en­
registrement parliculiers les cautionnements et 
garanties de toute nature qui sont insérés dans les 
actes prévus par les articles fer el 2. C'est l'exten­
sion du principe inscrit dans l'article 15 de la loi du 
9 août 1889. 

ART. 4. L'article 4 permet à l'administration de 
contrôler la valeur imposable au moyen de l'exper­
tise (loi de frimaire an vu, art. 17); comme sanction, 
il commine l'amende ordinaire du droit supplémen­
taire, si l'estimation des experts excède d'un hui­
tième, au moins, la somme de 10,000 francs; la 
poursuite ne peut être exercée que dans le délai 
ordinaire de deux ans. 

Tout cela est le droit commun, et cependant c'est 
ce qui a soulevé de vives critiques. 

Le danger de fraude et, par conséquent, l'intérêt 
du fisc à exercer un énergique contrôle sont en rap­
port direct avec les avantages et les désavantages 
qu'une é1·aluation peut présenter soit pour la partie, 
soit pour le fisc. Plus l'opposition d'intérêt est 
grande et plus s'aggrave l'état naturel de lutte exis­
tant entre le contribuable et le Trésor. 

Or, tout le conflit se concentre ici sur la limite de 
10,000 francs. 

Si l'immeuble s'arrête à la valeur de 10,000 francs, 
les droits de mutation et de transcription seront de 
fr. lUi0 + fr. 1.25 = 6.7D p. c. sur 10,000 francs 
(= 675 : 2 =) fr. 337.UO. S'il s'élève à la valeur de 
10,001 francs, le droit sera augmenté à raison non 
de ce franc, mais du double, et sera porté à 
Gni francs; d'où une différence de 33:S francs, due 
exclusivement à l'évaluation de l'immeuble. ne là 
des efforts, d'une part, pour rester en-dessous de la 
limite et, d'autre part, pour la dépasser. 

La situation des notaires peut ainsi devenir déli­
cate. C'est vers eux que se retournent généralement 
les parties, si àes contestations s'élèvent de la part 
du fisc, et c'est sur eux que souvent, bien à tort, 
elles font retomber la responsabilité de leurs 
déboires. 

Cette insécurité durant deux ans, qui porte non 

seulement sur la différence du droit, mais encore sur 
l'amende augmentée de frais judiciaires importants, 
préoccupe les intéressés et surtout les notaires. 

Ils voudraient une base solide pour l'allocation des 
faveurs, afin de donner de la sécurité dans le calcul 
des frais d'actes. 

Pour les droits de succession, la valeur à déclarer 
est aussi la valeur vénale (loi du 27 décembre 1817, 
art. 11), mais les parties déclarantes peuvent faire 
estimer les biens (art. 11). En ligne directe, ascen­
dante ou descendante, les héritiers peuvent même, 
en appuyant la déclaration d'un extrait de la matrice 
cadastrale, s'en référer au multiplicateur que le 
gouvernement détermine périodiquement, à l'aide 
des ventes publiques enregistrées et en diminuant le 
prix d'un dixième; le multiplicateur indique le rap­
port mo)·en du revenu cadastral à la valeur vénale 
(loi du 17 décembre 1851, art. 3). Les parties, ici 
encore, peuvent demander l'expertise. 

Toutes ces facilités s'expliquent aisément en ma­
tière de succession (1) où les pa1·ties doivent évaluer 
des immeubles qui leur sont échus par le fait d'un 
tiers et dont les éléments d'évaluation n'ont été 
fournis ni par des négociations ni par des conven­
tions. 

Mais si l'on conçoit une expertise préalablement 
au dépôt de la déclaration de succession, à l'effet de 
déterminer la valeur des biens au jour du décès, on 
ne conçoit pas une expertise préalablement à la con­
vention pour déterminer la valeur du Lien au jour de 
celle-ci. 

D'ailleurs, l'administration y voit le plus grand in­
convénient. 

Elle craint, non sans raison,. que si l'on accorde le 
droit de se couvrir, comme en matière de succession, 
par une expertise, les parlies ne préfèrent y recourir 
le plus souvent dans l'espoir d'obtenir une évaluation 
inférieure au prix réel. li se produirait aussi un en­
combrement qui alourdirait outre mesure la tâche 
des bureaux. 

L'administration n'admet pas davantage que le taux 
ou la base de l'impôt soient déterminés eu égard au 
revenu cadastral. 

L'exposé des motifs fait valoir à cet égard des 
motifs dont le caractère sérieux ne saurait être 
méconnu (21. 

Le revenu cadastral est loin de répondre au revenu 
réel, surtout si, comme c'est fréquemment le cas, le 
bien a changé de destination ou de nature. Bien plus, 
les terrains à bâtir - et c'est à ceux-là que la loi 
trouvera le plus fréquemment son application - ne 
sonl pas cadastrés comme tels. 

Enfin, le rapport moyen du revenu cadastral à la 
valeur vénale n'est pas le même pour tous les 
immeubles : il varie suivant 1- nature et leur 
situation. 

Le gouvernement, faute d'autre base admissible, 
maintient donc le droit commun, comportant la 
déclaration des parties contrôlée par l'expertise. 

Mais voulant déraciner l'habitude de la fraude, 
dont la croissance serait encore favm·isée par les 
réductions fiscales, il prend contre la dissimulation 
du pt·ix des mesures énergiques destinées à la pré­
venir et, au besoin, à la réprimer (art. 22). En même 
temps, il va au-devant d'un vœu exprimé fréquem­
ment, en simplifiant le plus possible la procédure 
de l'expertise et en l'unifiant pour les droits de 
succession et les dl'Oits d'enregistrement (art. 23 et 
suivants.) 

(li Rapport de M. della Faille, séance du Sénat du 
22 no,~embre 1851:" Tout le monde convient de l'utilité 
d'une base fixe qui détermine l'évaluation des im­
meubles,.. 

(:!) Pandectes belges, v 0 Expertise& fiscales, u 0 :!. 
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II. - Actes de partage. 

A. - APERÇU GÉNÉRAL. 

Le projet de loi dégage les opérations de partage 
de la préoccupation liscal!;i qui faisait la torture des 
parties et des hommes d'anairns. Un impôt de fr. 0.2/l 
pour 100 francs, qu'on pourrait appeler un droit for­
faitaire, est prélevé sur le montant total des sommes 
et valeurs actives dont l'acte détermine Je sort. 

Moyennant ce forfait, les parties font leurs arran­
gements en pleine liberté et disposent entre elles, 
comme elles l'entendent et sans crainte d'autres 
droits, non seulement de l'actif et du passif de l'in­
division, mais encore des sommes étrangères à la 
masse, qui pourraient être stipulées pour la facilité 
du partage. 

Ainsi, dans une succession ne comprenant qu'un 
immeuble, celui-ci peut être attribué en entier à l'un 
des héritiers qui sera chargé de payer, soit des 
soultes à ses cohéritiers, soit une dette chirogra­
phaire ou hypothécaire de la succession; ainsi encore, 
dans une indivision comprenant plusieurs masses 
- par exemple, la communauté de parents, les suc­
cessions du père, dr. la mère, d'une tante -les biens, 
même les immeubles, peuvent être allotis sans dis­
tinction d'origine; par exemple, tous les biens de la 
succession de la tante à l'un et tous les biens de la 
succession de la mère à l'autre cohéritier. 

Ces opérations peuvent se faire indifféremment en 
une fois ou en plusieurs fois; - le droit se mesurera 
à la consistance que les parties donneront elles­
mêmes à leur partage, - et elles peuvent se faire 
indifféremment sous la forme que les intéressés 
préfèrent. pourv~ que ce soit à titre onéreux, pa1· 
exemple ce~sion de parts indivises par licitation ou 
autrement. 

Tout cela semble naturel, puisqu~ ces opérations, 
dans leurs modalités diverses, conduisent au même 
but, la sortie d'indivision et la fixation des droits 
exclusifs de chaque indivisaire sur chaque bien. 

Cependant, il n'en est pas ainsi actuellement, et 
chacune des combinaisons que nous venons d'in­
diquer à titre d'exemples aurait rendu exigibles les 
droits spécifiques, soit de vente et de transcription, 
soit d'échange, soit de délégation, etc. 

Le mal vient de l'antinomie qui existe entre le 
code civil et la loi de frimaire. Le partage en droit 
civil est déclaratif de droits (code civ., art. 883); il 
attribue aux parties des droits exclusifs qu'elles sont 
censées avoir eus des l'origine. - Hœres habet totum 
in toto et in qzwlibet parte. 

li agit par une fiction qui s'applique à toutes les 
opérations ayant pour but et pour effet de remplacer 
les droits inuivis sur la masse par des droits divis 
sur des objets déterminés. 

La loi fiscale, antérieure en date au code ciYil et 
plus rapprochée du droit romain, ne va pas aussi 
loin et n'admet la fiction que si les biens indivis sont 
attribués à chaque copropriétaire dans la mesure 
exacte de ses droits. 

L'exposé des motifs caractérise nettement les ano­
malies qui en découlent dans les termes suivants : 

« S'agit-il d'un partage pur et simple : la loi fiscale 
le tient, conformément au droit civil, pour déclaratif 
de propriété et le frappe d'un simple droit fixe; 
s'agit-il d'une licitation : elle la considère, confor­
mément au principe r0main, comme opérant une 
translation de propriété, et elle frappe du droit de 
vente les parts ou portions acquises par le coli­
citant; s'agit-il d'un partage avec soulte : elle le con­
sidère à la fois comme déclaratif et comme translatif 
de propriété et le fraµi,e simultanément du droit fixe 
et du droit proportionnel, c'est-à-dire qu'elle voit 
deux conYentions là où, en droit et dans la volonté 
des parties, il n'y a qu'une seule convention. > 

Le procès de pareil système est fait et bien fait 

par l'exposé des motifs, qui se place au triple point 
de vue de l'équité, des intérêts économiques et du 
droit. Il établit entre le fisc et les parties un état de 
guerre. 

Les biens indivis sont bloqués étroitement. Il s'agit 
de les faire passer, sans trop les faire souffrir de 
l'artillerie fiscale, maniée toujours avec une habileté 
redoutable; et c'est à la façon dont on les groupe 
pour la sortie d'indivision, et dont, au besoin, on 
cache leurs dispositions, qu'on juge J'babileté de 
l'homme de loi qui sert de tacticien. 

Ainsi, si l'on veut charger un héritier du payement 
d'une part plus grande des dettes communes, moyen­
nant l'attribution d'une part plus grande dans le 
mobilier, le praticien se gardera de le dire dans l'acte 
de partage, parce que l'administration percevrait le 
droit de vente de meubles. Il prendra un détour. 
Il déclarera par simulation que le mobilier a été 
vendu et que le prix en a été remis au copropriétaire 
avec mandat de payer la dette. De la sorte, le droit 
proportionnel de vente est écarté, il n'est dû que le 
droit fixe du mandat. 

Ce n'est là qu'un exemple entre mille, emprunté à 
la pratique quotidienne. Les traités spéciaux sont 
remplis de combinaisons variées, faites de subtilité 
et de ruses plus ou moins correctes, et les recueils 
de jurisprudence débordent de décisions, souvent 
contradictoires, sur des contestations toujours re­
nouvelées (1). 

Le partage, qui devrait être une opération élémen­
taire dans laquelle l'intérêt des parties occupe seul 
l'esprit de l'homme d'affaires, devient ainsi une lutte 
de ruse juridique entre le fisc et les hommes de 
loi (2). 

Que d'efforts de la part des parties pour échapper 
aux droits, qui les guettent sous forme de droits de 
soulte, de cession, de délégation, de donation, etc.; 
que de déclarations et de conventions fictives, 
sources de troubles et de procès; que de patrimoines 
disloqués et jetés au vent des enchères, parce que la 
préoccupation fiscale fait rejeter des arrangements, 
suggérés par l'intérêt des familles et par la saine 
raison. 

Ce sont les petits héritages surtout qui ont 
connu les effets destructeurs de ce régime fiscal 
déplorable. 

Ils ne comprennent souvent que la maison, la 
petite exploitation, où la famille a fait souche et à 
laquelle des liens moraux attachent les descendants. 
Des lots de consistance égale ne sauraient être com­
posés; les conventions avec soultes sont_ redoutées 
pour leurs charges, et la licitation vient disloquer le 
patrimoine 

(1 l\lATON, Dictionnaire de la Pratiqur notm·ule, Y0 Li­
qtti<lation et partage de communauté. 

(~, Le Clef 1Sénat, séance 2-! juin 1890). Aussi, que 
fait-on aujourd'hui? On s'évertue à se ga:::antir coutre 
la perception de ces droits. Quel en est le résultat? Des 
inventaires plus on moins tronq nés, les partages 
authentiques ne comprenant ~lus, dans la pl~pa.rt iles 
cas quo les immeubles, les creances hypotheca1rcs et 
tou't ce qui ne peut pas être celé, et se trouvant com­
plété par des actos sous seing privé, ou de véritables 
contre-lettres. Cette situation présente évidemment 
beaucoup d'inconvénients. Les notaires sont obligés de 
recourir à ces moyens parce que le fisc veut leur taire 
payer des Jroits exorbitants et qu'ils cori.s,i~è1:ent 
comme injustes. Je puis vous assurer que les <llfflculteis 
qne nous rencontrons sont insurmontables. Je connais 
bon nombre de receveurs, et des u:eilleuris - car il faut 
rendre justice à tous les membres de votce administra­
tion: ils sont pleins de bonne volonté et de dévouc,ment 
- qui eux-mêmes nous disenL"Achaque instant,nous 
nous trouvons devant des difficultés, nous n'en sortons 
plus; il y a décision sur décision, ]'une détruisant 
l'autre n· 



RtGNE DE LÉOPOLD II. - 15 MAI 1905. - N° HO. 159 

Le gouvernement, à plusieurs reprises, a montré 
l'intérêt qu'il porte à ces modestes propriétés, foyers 
où se fondent et se développent les familles. Il a fait 
voter les lois du 9 août 1889 et du 21 mai 1897, qui 
concernent l'acquisition; dans le projet de loi de 
1897, il avait même songé à la conservation du bien, 
en proposant la réduction du tarif pour les ventes de 
parts indiyises, faites à des copropriétaires; mais 
cette disposition fut retirée en prévi,ion de la 
reforme plus étendue soumise en ce moment à vos 
délibéra lions. 

La loi du 20 mai 1896, portant modification aux 
droits de succession du conjoint survivant et contre­
signée par le ministre de la justice, M. Begerem, 
réalisa un premier progrès dans cette voie. 

Le code civil, autant que la loi fiscale, contribue à 
détruire le bien de famille. Non seulement il se 
montre hostile aux indivisions en mettant l'action en 
partage à la disposition de chaque héritier et en 
limitant les conventions contraires à une durée de 
cinq ans (code civ., art. 8Hî), mais il accorde à chacun 
des cohéritiers le droit de demander sa part en 
nature de meubles et immeuble5 (code civ., art. 826). 
Si les immeubles ne peuvent pas se partager com­
modément, il dispose qu'il doit être procédé à la vente 
par licitation devant le tribunal (code civ., art. 827), 
à moins que les parties, si elles sont majeures, ne se 
mettent d'accord pour agir autrement. 

li est vrai qu'il conseille de ne pas morceler les 
héritages, mais en même temps il conseille de faire 
entrer, dans chaque lot, la quantité de meubles et 
immeubles, de droits ou de f'réances de m,)me nature 
et valeur (code civ., art. 832). 

On conçoit que, pour les petits héritages, ces 
conseils, difficiles à concilier, n'ont guère d'ellicacilé, 
puisqu'un seul des cohéritiers peut les faire échouer 
et liHer à la licitation. surtout la licitation judiciaire 
imposée aux mineurs, les biens, qui amsi s'émiettent, 
rongés par les frais (1). 

La loi du 20 novembre 1896 constitue une notable 
amélioration, mais elle n'intéresse que le conjoint 
survivant. Celui-ci reroil un drnit successoral plus 
étendu en usufruit par modification à l'article 767 du 
code civil, article 1er, II,§ 6. « li aura la faculté de 
se faire attribuer par préférence, pour se remplir de 
ses droits, l'usufruit de la maison <l'habitation 
occupée par les époux, lorsqu'elle était entrée pour 
la totalité ùans la communauté ou qu'elle appartient 
entièrement à la succession du prémourant, et à la 
condhion que sa valeur n'excède pas celle de la part 
dont il a l'usufruit. 

, Il pourra également se faire attribuer tout ou 
partie ùes meubles meublants isolément, sous les 
conditions exigées pour la maison d'haui!alion. 

«' Si l'époux entend se faire attribuer l'usufruit de 
la maison, le droit de préférence peut s'appliquer 
sous les mêmes conditions à tout ou partie des terres 
que l'occupant de la maison exploitait personnelle­
ment et pour son propre compte, du matériel agricole 
et des animaux attachés à la culture. » 

La loi du 16 mai 1900, apportant des modifications 
au régime successoral des petits heritages, entre 
plus avant dans la voie de la conservation de la 
petite propriété; elle organise le droit de reprise 
en nature el en facilite l'exercice par des faveurs 
fiscales, pour les successions comprenant des im­
meubles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
300 francs (art. 1c•·J. 

L'article 2 acco,·de à l'époux survivant le droit 
d'exercer son usufruit même sur les biens de la suc­
cession, dont la valeur excéderait la part dont il a 
l'usufruit, moyennant une rente à déterminer de 

11) Yan der Bruggcn, exposé des motifs, 16 mai 1noo, 
Chambre des représentants; de Corswarem, rapport, 
H juillet !SUI, Chambre des représentants. 

commun accord, ou à l'intervention du juge de paix, 
qui procède à l'estimation suivant des règles faciles. 

S'il y a des héritiers mineurs, l'indivision des biens 
frappés d'indivision peut, de l'avis conforme du con­
seil de famille, être maintenue par le juge de paix 
pour un terme ou pour des termes successif~, qui ne 
se prolongeront pas au delà de la majorité du mineur 
le moins âgé (art. 3). 

« Ch~cun des héritiers en ligne directe et, le cas 
échéant, le conjoint survivant non divorcé ni séparé 
de corps, s'il est copropriétaire, ont la faculté de 
reprendre, sur estimation, soit l'habitation occupée 
au moment du décès par le de cujus, son conjoint ou 
l'un de ses descendants, ainsi que les meubles 
meublants, soit la maison, les meubles, les terres, 
que l'occupant de la maison exploitait personnelle­
ment et pour son propre compte, le matériel agricole 
et les animaux attachés à la culture. 

« Lorsque plusieurs intéressés veulent user du 
droit de reprise, la préférence revient à l'époux sur­
vivant, ensuite à celui que le de cujus a désigné; 
sinon la majorité des intéressés décide; à défaut de 
cette majorité, il est procédé par voie de tirai;e au 
sort (art. 4). 

« Le droit d'enregistrement est réduit à 2 fr. 70 c. 
p. c. et le droit de transcription à O fr.65 c. pour les 
reprises effectuées dans les prévisions de l'article 4 
(art. 6). » 

Cette loi fut proposée par l'honorable baron van 
der llruggen, d'abord en 1891, ensuite, avec de 
légères modifications, après la dissolution des 
Chambres, en 18J3; elle s'attaque à diverses causes 
de désagrégation, au code civil avec son partage en 
nature et à la loi d'enregistrement avec son tarif 
écrasant; elle vise le but élevé que l'honorable 
)I. Van der Linden indiquait comme suit dans son 
rapport (2) : , A moins de condamner les familles à 
un perpétuel recommencement, les ,iénérations à 
piétiner sur place, beaucoup de travailleurs à yoir le 
fruit de leurs peines mourir avec eux, il faut faciliter 
la transmission du patrimoine familial dans ce qui en 
est en quelque sorte le symbole, c'est-à-dire la 
maison des parents. " 

Ce n'était encore là que de la législation fragmen­
taire, du droit d'exception. Au point de vue fiscal 
surtout, il y aYail lieu de marcher plus résolument 
de l'avant et de dégager, par des mesures de droit 
commun, les successions et les indivisions en gé­
néral, pour laisser les biens suivre leur destination 
logique, en toute liberté, sans détours imposés par 
la crainte des droits d'enregistrement. Le gouverne­
ment avait manifesté cette intention dans les séances 
du 7 mai 1897 (p. 1310-1311) et du 18 avril 1890 
(p. 1012); il la réalise aujourd'hui dans une réforme 
hardie, dont l'esprit large lui fait honneur. 

Plus de distinctions: grandes el petites indivi­
sions, toutes bénéficient de la même liberté d'opéra­
tions, moyennant un forfait proportionné à leur im­
portance, soit de O fr. 25 c par 100 francs. C'est 
du droit élargi, mis en concordance avec les besoins 
sociaux économiques. 

La réforme proposée devait nécessairement 
réveiller les défiances qui entourent toute mesure 
touchant à l'impôt. On est naturellement amené il se 
demander si le droit proposé n'est pas un droit de 
succession déguisé. 

Mais l'équivoque se dissipe aisément lorsqu'on 
examine la nature des deux droits. 

L'acquisition de la propriété par succession ou par 
testament est un fait juridique. 

Et le partage avec ou sans soulte est un autre fait 
juridique. 

De la, deux impôts essentiellement distincts, ayant 
chacun une cause d'exigibilité particulière. 

(2) Héanre du 8 février 1 \JOU. 
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L'un - le droit de succession - trouvant sa justi­
fication dans le service rendu aux particuliers par 
les dispositions de la loi civile relatives aux succes­
sions et aux testaments; 

L'autre - le droit d'enregistrement - trouvant sa 
juslilication dans le ~ervice rendu aux particuliers 
par les dispositions de la loi civile relatives aux con­
trats, en général, et spécialement aux partages; 

L'un- le droit de succession - établi sur le patri­
moine délaissé et porporlionné au montant de l'enri­
chissement procuré à un particulier par une succes-
sion, par un legs; _ 

L'autre - le droit d'enregistrement - établi sur 
les actes de partage librement faits par les inté­
ressés, et proportionné à la valeur des biens qui en 
font l'objet; 

L'un - le droit de succession - dù par tout héri­
tier ou légataire, à raison de l'accroissement de for­
tune qu'il retire d'une succession, ce qui implique 
!'inexigibilité de droit, si l'hérédité est absorbée par 
des dettes; 

L'autre - le droit d'emegistrement - dû par tout 
copartageant (cohéritier, coassocié, indivisaire à un 
titre quelconque), à raison de l'utilité qu'il retire 
d'une convention substituant dans son patrimoine 
une propriété exclusive à une propriété indivise, 
quelle que soit la source de l'indivision, quelles 
que soient les dettes qui s'y rattachent. 

Après cela, ces deux droits peuvent accidentelle­
ment, comme nos autres impôts, tomber à la charge 
d'une même personne; il reste qu'ils sont aussi ditlë­
rents l'un de l'autre que, par exemple, le droit de 
succession ou le droit d'enregistrement et la contri­
bution personnelle ou la contribution foncière. 

Si la réforme ne vient pas renforcer les droits de 
succession, se demande-t-on encore, ne vient-elle pas 
chercher, sous une autre forme, un plus grand ren­
dement des droits d'enregistrement'! 

L'exposé des motifs répond par la constatation 
que, suivant les calculs de l'administration, le régime 
nouYe.au aurait, pour l'année 1896, diminué la recette 
de 400,000 francs, et que, pour y suppléer, il eût 
fallu élever le droit proposé de fr. 0.25 à fr. 0.36 p. c. 

Ce n'est pas un impôt nouveau: il en remplace un 
autre, qui était plus onéreux, non seulement en ce 
qu'il comportait un rendement plus grand, mais 
eucore en ce qu'il entraînait les parties dans des 
contestations avec l'administratiou et dans des con­
flits judiciaires souvent douteux, toujours coûteux. 
Ce droit uniforme de fr. 0.25 remplace non seule­
ment le droit fixe de 7 francs, dù actuellement sur 
l'acte de partai(e, mais les divers drnits proportion­
nels <le fr. 5.50 et 1.25, 2.70, 140, 0.65 p. c. perçus 
comme droits de vente et de transcription, droit de 
quittance, droit de délégation, droit de reconnais­
sance de dette, droit. de dation en payement, droit 
d'échange. 

La diminution des charges qu'entraînera la 
réforme sera surtout sensible pour les petites indi­
visions. 

Pour celles-ci, d"abord, le droit fixe de 7 francs est 
relativement plus lourd que pour des masses impor­
tantes, el le droit proportionnel s'y applique plus 
fréquemment parce qu'on n'y dispose pas de valeurs 
variées, nécessaires pour composer des lots égaux. 

Ainsi, l'acte de partage d'une succession de 
2,000 francs paye actuellement le droit fixe de 
7 francs et reste exposé à l'application du droit pro­
portionnel sur les diverses clauses. 

Or, dans le système forfaitaire proposé, on ne 
payera que 5 francs (fr. 0.25 p. c. sur la masse), 
tout en disposant de la plus grande liberté pour faire 
les arrangements de famille, non seulement pour les 
meubles, mais aussi pour les immeubles. 

Prenons un aull'e exemple dans lequel se présen­
tent les éléments suivants: un immeuble d'une valeur 
de 6,000 francs; un conjoint survivant, propriétaire 

de la moitié, comme commun en biens, el usufruitier 
d'un quart comme successeur de son époux; trois 
enfants. L'immeuble est licité. L'acquisition de la 
totalité du bien par l'époux survivant donnerait lieu 
actuellement à une perception de 121i fr. tin c., et 
l'acquisition par un des enfants à une perception de 
mm fr. !i c. 

Il sera dû, d'après Je projet de loi, fr. 0.23 p. c. 
sur 6,000 francs, soit 1o francs. 

Le droit tixe a été condamné par tous ceux qui ont 
examiné les impôts au point de vue des principes de 
la justice distributive. -

En Belgique, les congrès d'habitations ouvrières el 
les congrès agricole,s en ont signalé les inconvé­
nients pour les petits et les humbles. 

En France, la loi du budget du 28 février 1872 a 
remplacé le droit fixe de la loi de frimaire par un 
drnit gradué pour certains actes: les actes de 
société, les actes translatifs d'immeubles à l'étranger 
ou dans les colonies, dans lesquelles le droit d'enre­
gistrement n'est pas établi, les ventes de marchan­
dises avariées par suite d'événements de mer et de 
débris de navires naufragés, les contrats de mariage, 
les partages, les délivrances de legs, les mainlevées, 
les prorogations de délai, les marchés dont le prix 
est payé directement par le trésor public et les titres 
nouvels. 

Ce droit gradué, qui a été transformé plus tard en 
un droit proportionnel (1), était déterminé pour « les 
partages de biens meubles et immeubles entre 
copropriétaires, cohéritiers et coassociés, à quelque 
titre que ce soit, par le montant de l'actif net par­
tagé ,. 

La loi françaisede1872 n'avait pas pour but de sim­
plitier l'œuvre Je la perception; elle ne remplace 
que le droit fixe, de sorte que, pour les actes de par• 
tage, les droits proportionnels continuent a être 
exigibles comme par le passé sur les diverses clauses. 
(Instruction administrative. Enregistrement, ::l9 fé­
vrier 1872.) 

Elle est avant tout une loi d"impôt visant un rende­
ment plus grand, et se rattachant aux charges nou­
velles créées par la guerre ; néanmoins, le rappor­
teur pouvait dire avec raison (2): 

« Les droits fixes ont été depuis longtemps l'objet 
de critiques. 

" Dans l'enquête agricole spécialement, des 
plaintes ont été formulées contre cette tarification. 
On a objecté que ces droits constituaient une ch~rge 
trop inégale, qu'elle atteignait les contrats d'après 
leur importance présumée et non d'après leur impor­
tance réelle, et on a dem:indé que ces droits fussent 
remplacés. autant que possible, par des droits pro­
portionnels. » 

La commission du budget de l'exercice 1863 avait 
exprimé le vœu qu'une étude.dans ce sens fût tentée, 
et le rapporteur justifie pour les partages ce droit 
proportionnel dans les termes sui\·ants : . . . 

« Ces actes (de partage) ne sont pas cons1deres en 
droit comme translatifs de propriété, ils ne sont que 
déclaratifs. Cependant, c'est le partage qui a pour 
effet de faire cesser l'indivision dans chaque parcelle 
de la chose commune et de créer, sur chaque lot, la 
propriété personnelle de chaque copartageant. Il est 
donc tout naturel que le droit d'enregistrement 

(!; L'article 19 de la loi du budget du 28 avril l8V3 
porte: " Sont soumis au droit proportionnel les actes 
désignés dans l'article 1er de la loi du 28 février 18ï2 
Le droit sera liquidé sur les sommes et valeurs actuel­
lement passibles du droit fixe gradué. La quotité en est 
fixée à 15 centimes par 100 pour les partages et à 20 cen­
times par 100 pour les autres acte.s. ,., 

(:!) Rapport Mathieu-Bodet, au nom de la commission 
du budget, séance du 21 février 1871. - France, 
Chambre des députés. 
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varie, dans une certaine limite, à raison de l'impor­
tance de l'actif net partagé. » 

En Hollande, la loi du 11 juillet 1882 poursuit le 
même but que le projet belge; elle supprime non 
seulement Je droit lixe; mais les divers droits pro­
portionnels, et les remplace par Je droit forfaitaire 
ùe rn cents par 100 florins. 

Son applica!ion se fait à la satisfaction de tous et 
consacre la faveur avec laquelle sa présentation 
avait été accueillie. 

JI n'y a pas à douter qu'il en sera de même pour 
le projet belge, donl le dépôt est attendu depuis long­
temps (1), et qui est préférable à la loi hollandaise 
pour le triple motif qu'il a un taux notablement 
inférieur; qu'il couvre les actes équipollents et quïl 
présente son système en une formule aussi simple 
que claire. 

B. - ARTICLES. 

ART. "· L'article 5 indique les actesqui sont sou­
mis au droit d'enregistrement de fr. 0,2;; par 
100 francs: ce sont ceux qui ont pour objet l'une des 
opérations énumérées en trois alinéas, et qui, soit en 
droit, soit en fait, ne sont que des formes diYerses 
de partage. 

Le 1° énonce la règle générale; il soumet au droit 
le partage, partiel ou total, provisoire ou définitif, de 
biens meubles et immeubles, peu imporle la cause 
ou la nature de l'indivision, que celle-ci résulte d'une 
convention, de la loi ou ù'un fait. 

Les parties n'ont plus à justifier, comme sous la 
loi de frimaire, l'existence dans la masse ùes valeurs 
partagées puisqu'elles ne peuvent plus ètre soupçon­
nées d'avoir voulu, par l'introd11ction de valeurs fic­
tives, dissimuler une soulte; il suffit qu'elles aient 
toutes le droit de concourir au partage; elles doivent 
naturellement aussi rester dans lïdée Juridique du 
partage, c'est-à-dire d'une convention r,a1· laquelle 
les copropriétaires, par des dispositions à titre oné­
reux, règlent entre eux le rnrt des biens communs 
pour faire disparaître ou diminuer les droits indivis. 

Une libéralité n'est pas un partage; mais il n'en 
résulte pas, hors le cas d'allribu1ions d,érisoires, 
qu'il faudrait chercher dans l'inégalité des lots la 
preuve d'une donation. 

La vente à un tiers par un, plusieurs ou tous les 
copropriétaires ùes biens ou des droits indivis n'est 
pas un partage, paree qu'elle ne fait que substituer 
aux copropriétaires d'autres personnes qui auront 
leurs drnits; il en est de même pour la cession de 
droits entre quelques-uns des copropriélaires: mais 
il en est autrement si la cession partielle ou totale 
se fait entre tous les copropriétaires. De la sorte, 
l'indivision diminue; elle cesse même si l'ensemble 
des droils est cédé à un seul des covropriétaires. 

C'est ce que décide explicitement en termes larges 
le 2° qui vient consacrer, en matière fiscale, la 
théorie du code ci vil et détruire l'anomalie créée par 
les at·ticles ü8, § Hl, no 2, et füJ, § V, nos (i et 7, et 
§ VII, nos 4 et 5, de la loi de frimaire. 

Le 3° menlionne spécialement la liquidation de 
sommes ou .-,1Jeurs dépendant ou formant le prix de 
biens dépendani d'une universalité juriùiljue, com­
munauté conjugale, succession ou société. 

En fait, cette liquidation est comme une forme du 
partage; mais, en droit, la notion d'indivision et, 
par conséquent, de partage, suppose des biens indi­
vis et ne se conçoit pas pour les biens qui échappent 
à l'état ù'indiyision, soit par leur nature, soit par la 
loi. Ainsi, les sommes d'argent sont di,,isées par 
elles-m~mes; les créances de succession sont divi­
sées pat· la loi et attribuées aux cohéritiers dans la 

(1) Pandectes L,.lges1 v0 Pada9e (dispositions fiscules:·, 
n° 17. 

1\)05. 

mesure de leurs droits (code civ., art. 1220). La 
jurisprudence déclare non recevable l'action en par­
tage d'une succession qui ne comporte que des 
créances. (Gand, 23 mai 1901, Pand. pér., 1901, 
col. 1308; LAIJRENT, t. X, no 351.) 

Le 3° suppose que les sommes et valeurs sont 
traitées séparément; si elles faisaient l'objet de con­
ventions en même temps que des biens corporels, 
il y aurait non seulement liquidation, mais aussi 
attribution et, par conséquent, pariage dans Je sens 
de la loi, et c'est le 10 qui deviendrait applicable. 

La liquidation de sommes et valeurs prises séparé­
ment n'est pas fréquente. Le projet la prévoit pour 
prévenir, au point de vue fiscal, les objections de 
droit que soulèvent la jurisprudence et la doctrine 
contre l'action en partage limitée à ces biens. li 
n'étend pas la disposilion aux indivisions autres que 
les universalités juridiques; l'intérêt pratique en 
cau-e n'est pas assez grand pour étendre la faveur à 
un champ d'opérations où la fraude deviendrait 
possible. 

Le§;; indique les biens qui entrent en compte pour 
la perception des droits: ce sont ceux qui sortent de 
1 'indivision vis-à-vis de tous, de plusieurs ou d'un 
des copropriétaires; ce n'est que dans celle mesure 
que le partage existe et que la perception ùu droit a 
sa raison d'Nre. 

Il dépend des parties de faire des partages partiels 
ou totaux. Il est superflu d'ajouter 4ue l'origine des 
biens, leur passage d'une main tians une autre 
n'est plus à considérer et que les sommes n'existant 
pas dans la masse, mais stipulées entre cohéritiers, 
ne font pas partie de la matière imposable. 

Le droit est ùû sur la masse brule partagée, sans 
distraction des charges, puisque, à la difference du 
droit analogue existant en France, il doit couvrir 
toutes les opérations des parties rrlatives aux dettes; 
au surplus, l'attribution des biens indivis existe indé­
pendamment des charges; on peul même dire, avec 
l'exposé des motifs, que l'utilité juridique de l'acte 
;'augmente de tout ce qui y est stipulé rnlativement 
au passif commun. 

De le régime actuellement en vigueur, l'attribution 
du passif, malgré les combinaisons les plus délicates, 
donne lieu au payement de droits divers. Ainsi, 
l'attribution d'un immeuble avec obligation de payer 
là dette rend exigible le droit de vente et de tran­
scription, soit6 fr. 7;; c. Le plus souvent, le droit for­
faitaire de 2ti centimes constituera un sérieux 
avantage. 

Le littérn a du § G aura une importance consi­
dérable. 

C'est l'affirmation formelle que le droit de 2;; cen­
times couvre tous les rapports à litre onéreux que 
les copropriétaires ont entre eux : reprises, récom­
penses, indemnités, soultes et retours, tout est dé­
gagé d'entraves fiscales, moyennant le simple paye­
ment du dit droit sur les biens dent le sort est lixé 
par l'acte de pa1-t.age. · 

Le lilléra b est le développement du principe de 
la réforme. 

Pour assurer aux parties toute liberté de conven­
tion aux lins de partage moyennant le droit forfai­
taire, il fallait dispenser de l'enregistrement les 
actes qui, ,e rapportant à l'indivision, doivent être 
pris en considération pour les opérations de liquida­
tion et de partage. En fait, il n'est question ici que 
des actes sous signature prhée, les actes notariés 
et judiciaires étant toujours soumis à l'enregistre­
ment. 

L'arlirle :l2 de Ja loi de frimaire, voulant atteindre 
la circulation des biens suivant les principes expo­
sés plus haut, souu,et a l'enregistrement, dans les 
trois mois de leur date, « lts actes sous signature 
pri,·ée qui porteront trarn,mission de propnété ou 
d'usufruit de biens immeubles, et les baux à ferme ou 
à loyer, sous-baux, cession et subrogation de baux, 

11 
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et les engagements aussi sous signature privée de 
biens de mème nature , . 

Pour les autres actes, faits sous signature privée 
ou passés en pays étranger, il n'y a pas d'obligation 
d'enregistrement et, par conséquent, pas de délai de 
rigueur, mais, suivant l'article 23, « il ne pourra en 
être fait usage, soit par acte public, soit en justice ou 
devant toute autre autorité constituée qu'ils n'aient 
élé préalablement enregistrés ». 

C'est cette interdiction de l'a,·ticle 23 qui disparaît 
par l'effet du littéra b proposé. On pouna donc, sans 
les faire enregistrer, comprendre dans l'acte de par­
tage les actes sous seing privé qui constatent des 
créances ou dettes de la masse indivise : c'est un 
nouvel élément de sincérité pour les arrangements 
de famille. 

La paragraphe final écarte la double perception 
du droit Jans le cas, si fréquent, où la licitation est 
suivie d'un règlement délinitif, embrassant le prix 
des biens adJugés à un colicitant et les autres valeurs 
de la masse commune. 

ART. G. La base imposable est la valeur conven­
tionnelle des biens, telle qu'elle a été fixée par les 
parties pour le règlement de leurs droits. En cas de 
cession ou de licitation, le prix stipulé, augmenté 
des charges, détermine la valeur. 

Si l'acte ne détermine pas les sommes et valeurs, 
il y est suppléé par une déclaration estimative, cer­
tifiée el signée au pied de l'acte avant l'enregistre­
ment (loi de frimaire, art. 1(i'. 

Le projet primitif accordait à l'administ1·ation la 
faculté ri'élablir par toutes voies <le rlroit (comparez 
loi du n décembre 18al, art. ~:li et, en outre, lors­
qu'il s'agit d'immeubles, par la mie de l'expertise, 
la valeur réelle rles biens faisant l'objet du partage. 
Le projet amendé ne fait plus que réserver à 
l'administration le droit d'expertise pour les im­
meubles. 

Quant aux valeurs mobilières, le gouvernement a 
jugé que la fraude n'était pas ù craindre, parce qu'il 
dépend des parties de les introduire ou non dans 
leurs opérations. 

La convention de partage est ainsi soumise au 
droit commun. Si les sommes et valeurs ne sont pas 
déterminées dans l'acte, il y aura lieu, pom les 
parties, de se conformer à l'article 16 de la loi de 
frimaire et de faire la déclaration estimative. 

Un membre, dans le !Jut d'assurer les parties 
contre les constatations tiscales, a proposé l'amen­
dement suivant: 

• Ajouter à l'article 6 le paragraphe sui vaut : 
« L'administration n'est pas recevable à contester 

la base imposable, pour les immeubles, lorsque leur 
valem, déterminée dans l'acte, atteint, ;,éparément 
ou globalement, celle qui a été admise pou1· laper­
ception de droits de succession, de mutation ou de 
transmission, liquidés depuis cinq ans au plus, soit 
la valeur calculée conformément à l'article 3 de la 
loi du 17 décembre 18Jl. » 

Cet amendement peut ètre considéré comme super­
flu. li ne fait que consacrn une règle qui, en fait, 
sera généralement suivie. L'administration, ù moins 
de motifs tout spéciaux, par exemple si l'immeuble a 
changé de nature ou de destination, s'en tiendra à 
l'évaluation qui aura été faite et admise ù une 
époque relativement rapprochée lors d'une déclara­
tion de succession, soit même à l'estim1tion faite à 
l'aide du multiplicateur admis pout· les successions 
en ligne directe. 

La contestation fiscale ne dépend, d'ailleurs, pas 
du caprice d'un receveur; elle cs.t décidée. sur la 
proposition de celui-ci, par la direction et l'intérêt 
en cause; le mi-ni me droit. de 2/i centimes pour 
100 francs ne peut qu'imposer à l'administration une 
grande modération. On ne saurait perdre de vue que 
ce droit est cinquante-trois fois inférieur au droit de 
13 fr. 80 c. perçu sur les successions de parents plus 

éloignés que neveu, nii!ce, petit-neveu, petite-nièce, 
oncle ou tante, grand-oncle ou grand'tante, de sorte 
que le fisc a cinquante-trois fois moins d'intérêt à 
élever des contestations. 

Les parties aussi auront moins d'intérêt à faire des 
déclarations insuffisantes. Elles ne s'arrêteront pas 
devant cc droit minime pour donner aux biens leur 
véritable valeur; l'avantage de posséder un titre 
sincère, qui peut être d'une grande utilité en cas de 
revente ou d'expropriation, est hors de proporlion 
avec le droit léger de 2i:i centimes. De la sorte, l'an­
tagonisme des contribuables et du fisc est réduit au 
minimum. 

La commission, d'accord avec l'auteur de l'amen­
dement, estime que l'insertion du texte de l'amende­
ment dans le rapport suffit pour indiquer l'esprit qui 
doit inspirer la contestation fiscale. 

Le projet garde ainsi de l'harmo,iie dans ses dis­
positions. Par les amendemenls du gouvernement. 
la convention de partage est assimilée à toute autre 
convention; le fisc doit chercher dans l'acte même 
les éléments d'évaluation des choses mobilières. 
C'est le droit commun. Il ne serait pas logique de 
sortir, pour l'évaluation des immeubles, du droit 
commun tant désiré pour l'évaluation des meubles. 

ÂRT. 7. Si on n'apportalt une restriction à l'ar­
ticle ii, il serait aisé, pour les tiers acquéreurs, de se 
sousll'aire partiellement au payement du droit de 
vente. lis achèteraient un droit. indivis dans un bien 
en payant le droit proportionnel de vente, et ils se 
feraient attribuer plus lard, soit par cession, soit 
par partage, la totalité du bien en ne payant que le 
droit de 0 fr. 2J c. p. c. 

Dans la réalité, i I y aurait une aliénation simulée 
par un partage, et le Trèwr serait frustré de la per­
ception légitime du droit de vente. 

L'article 7, dans l'alinéa -Ier, prévoit celte fraude 
en disposant que le tiers acquéreur payera le droit 
de vente sur la valeur de biens dont la totalité lui 
advient par l'effet d'une cession ou d'un partage ulté­
rieur, mais sous déduction du droit payé du chef de 
l'achat de la part indivise. 

li en est de même pour· les héritiers ou ayants 
cause du tiers acquéreur; ils sont, en effet, dans ses 
droits et devoirs. Mais il 11'en est plus ainsi lorsque 
le tiers a acheté avec d'autres la totalité d'un ou de 
plusieurs biens. Dans ce cas, le bien a payé le droit 
de vente et ne peut, ùès lors, plus bènélicier de la 
fraude supposée. 

Le dernier paragraphe, qui contient ces deux cor­
rectifs au § fer, trace des règles de bon sens. 

L'article 7, avons-nous <lit, est rendu nécessaire 
par les facilités que la fraude trouverait dans le nou­
veau régime. Il ne suit pas les règles du droit 
commun. Au lieu de calculer le droit proportionnel 
de vente sur les parts indivises, qui adviennent au 
copropriétaire, tiers acquéreur par cession ou par­
taA"e, et qui lui donnent la totalité du bien, il le cal­
cule sui· la totalité du bien, en prenant la valeur du 
bien au moment <le celle cession ou rle ce partage, 
et en déduisant les ùrnits, pa)'é,; antérieurement du 
cher de l'achat de la part inrli\-ise. 

li esl possible que la valer,r du bien ait changé, 
qu'elle ait baissé ou haussé, de sorte que !es droits à 
déduire soient proportionnellement plus bas ou plus 
élevés que les droils perçus sur l'opération finale. 

li y a là un léger inconvénient sans importance 
pratique. li ne compte pas, si on le met en regard 
des avantages considérables que présente le régime 
nouveau dont il est une conséquence. 

III. - Actes de société. 

A. - APERÇU GÉNÉRAL. 

Le commerce et l'industrie du siècle vont aux 
vastes entreprises, qui dépasEcnt les ressources de 
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l'individu, et qui utilisent l'effort financier de grou­
pements puissants('[). 

Cette concentration de capitaux s'accentue sans 
cesse et s'opère sous la forme de , sociétés " dont la 
création est favorisée par les pouvoirs publics. 

Si des abus graves se sont produits et s'il est 
nécessaire d'y porter remède, notamment par des 
garanties contre la spéculation et par une meilleure 
org-anisation de la professi@ d'agent de change, de 
la bourse et de la publicité linancière (2), il ne saurait 
cependant entret· dans l'esprit de personne d'en­
trayer la formation de ces organismes, dont l'exis­
tence facilite l'activité nationale au grand profit du 
capital el du travail. 

Le léger droit proportionnel de 0 fr. 2n à percevoir 
sur la valeur conventionnelle des apports ou du 
fonds social, constaté dans l'acte, ne saurait comti­
tuer une entrave. li présentera, au contraire, un 
sérieu,; avantage, car il supprime des droits propor­
tionnels variés, que le régime actuel rend exigibles 
sur les diverses clauses des statuts comportant pour 
la société des obligations autres que la rémunération 
en bénéfices des apports ou de l'activité des asso­
ciés. 

Cette perception complexe nuisait à la liberté des 
conventions. 

Ainsi, si un associé apporte un immeuble grevé et 
stipule le payement par la société, à sa charge, de la 
cré~nce hypothécaire, il est perçu le droit de vente 
et de transcription, 6 fr. 71> c. p. c. 

Si un gérant, un administrateur ou un commis­
saire s'engage à prêter à la société son activité 
mo,ennant un salaire lixe, ,:'est-il-dire un salaire à 
payer autrement ,1u'en bénéfices, il est perçu le droit 
du mard1é-louang·e, 1 fr. 10 c. p. c. Si l'acte d'une 
société anonyme constate que les fonds ont été 
versés par les associés entre les mains d'une per­
sonne déterminée, tiers ou associé, l'administration 
prétend au droit de dépôt, et elle agit ainsi parce que 
le droit fixe de 7 francs, auquel est soumis l'acte, ne 
cou\"l'e que les éléments essentiels de la société, 
c'est-à-dire la constatation des apports en échange de 
droits sociaux. 

Le droit proposé de 25 centimes est destiné à 
couvrir Ioules ces dispositions et, plus généralement, 
toutes les dispositions relati,·es aux engagements 
contractés par la société envers les associés en 
retour de leurs apports, aux relations de la société 
avec les gérants, administrat~urs ou commissaires, 

(1 DE LEEXER, Les t,•ynclicats inrlusi>'iels en Belgique, 
1\10:{, travail de ]'Institut Solvay; DE RoL"SSIER, Les 
S!JMlicats industriels de la production, lUOl. 

.1lfonifeu,· cles iutértts matél'iels du 3 mars J 003: "Les 
t~missions de l'année] ~)02 dans les principaux pays dn 
mcnac comJH'cnuent les chemins de fer et les &ociétés 
industrielles pour nnB somme globale de 3,41:; millions 
3G8,1r,o francs et les Etats, provinees et villes pour 
5/)37,48'.\000 francs~-

Statistique Jwliciaire de la Belgiq_ue pour l\J00-1901, 
p. 47: .i Le nombre des actes de sociétés commerciales 
déposés aux greffes des tribunaux civil et consulaire 
s'est élevé ù ~,3\JG 11 • 

(:.2; !>roposition de loi contena11t un titre supplémen­
taire. a la loi concprnant les mines, déposée au Sénat par 
J\I. Picard. 

Rapport de la commission spéciale instituée par le 
gouvernement pour l'étude de la répression des abus 
relatifs aux•atfaircs de bourse et aux opérations finan­
cière~, déposé le 30 juin 1897. 

Rapport de la chambre syndicale des agents de 
change, publié par les soins de l'Union syndicale de 
Bruxelles le 16 janvier 1899, 

Projet de loi portant rnodification aux lois sur les 
sociétés connnerci~les, déposé par le gouvernement au 
Sénat, séancB du :.25 février 1904, et contresigné par 
l\I, Van den Heuvel, ministre de la justice. 

et aux versements prescrits par la loi commerciale 
pour la constitution de sociétés anonymes. 

Dans bien des oos, il sera moins onéreux que le 
, régime actuel. Au surplus, les sociétés, qui forment 
' le foyer le plus actif des valeurs mobilières, leur 

instrument normal de travail, peut contribuer plus 
largement à l'impôt. 

Elles occupent, à tous les points de vue, une situa­
tion privilégiée, injustifiée au regard de la justice 
distributive. • 

Elles ont d'abord, si elles sont commerciale~, 
l'avantage de la reconnaissance légale; elles s'attri­
buent une personnalité juridique avec la plus entière 
liberté, avec les modalités et les responsabilités le 
mieux en rapport avec l'aléa de l'entreprise, et elles 
disposent ainsi d'une puissance d'initiative et d'ac­
tion, qui dépasse les forces individuelles. 

Au point de vue de l'impôt surtout, elles jouissent 
de larges privilèges; elles bénéficient d'abord de 
cette fiction, en désaccord avec la vérité juridiqne, que 
l'acte de société est un acte déclaratif alors que, dans 
la réalité, les apports amènent la transmission des 
biens du patrimoine exclusif de l'associé dans le 
patrimoine de la société, si celle-ci est commerciale, 
ou dans le patrimoine de tous les associés. si la 
société ne jouit pas de la personnilication civile. 

De la sorte, leur formation n'est soumise qu'à un 
droit fixe, qui ne se renouvelle même pas en cas ùe 
prorogation prévue par lés statuts et qui, grùce à la 
faculté illimitée de prorogation, fait de leurs biens 
des biens de mainmorte échappant aux droits de 
surcession (3:. 

Les actions au porteur, en vertu de la loi du 
2'; mai 1873 (art. 10), sont dispensées de la formalité 
de l'enregistrement, par exception à la règle générale, 
qui exige l'enregistrement de toute pièce produite en 
justice ou inyoquée dans un acte enregistré; par une 
interprétation plus large, on leur assimile les obliga­
tions de sociétés. 

Ces litres circulent avec une facilité telle qu'ils 
ressemblent ù la monnaie fiduciaire. Ils se nègociéill 
suivant la cote de la bourse, qui en facilite l'offre et 
la ,lemande et ils se soustraient avec souplesse aux 
droits de transmission et même de succession. 

Si, par exception, elles font l'objet d'un acte de 
cession, ce n'est pas le droit de vente mobilière, 
fr. 2.70 p. c., mais le droit de fr. U.6:l p. c. qui y est 
applicable. Les cessions d'actions nominatives 
opérées sur les registres des actionnaires n'ont 11as 
plus de peine it échapper aux droits proportionnels. 
On ne produit dans les actes soumis à J"enregistre­
menl que le certificat d'inscription au profit du 
dernier titulaire, et ce certificat est exempt d'enre­
gistrement. 

i:f DEY os et V AN i'IIEEXEN,Svciétés commerciale81 p.4\JO: 
.i Il existe en Belgique une foule d'immeubles à raison 

desquels ne se paye jamais l'impôt de mutation: l'im­
mense palais de la Banque, dite nationale, et ses hôtels 
servant de succursales en province valent des million8; 
il en est de même des innombrables usines, fabriques, 
manufactures et ateliers des autres sociétes anonymes. 

.i Notons, d'ailleurs, qnc, quoique la loi sur les socié­
tés ne permette de les fonder que pour trente ans, il 
n'en est pas moins vrai que cette durée peut être suc­
cessivement et indéfiniment prolongée 11 • 

M. Van Overloop, cité par 1\1. De Vos, disait dans la 
séance dn 4 septembre 181!8: 

"' :Messieurs, h propos des droits d'enregistrement et 
de succession, je désirerais faire une demande au mi­
nistre des finances. Né pourrait-il pas. nous procurer, 
dans un délai assez rapproché, le tahleau de toutes les 
sociétés nnonymes qui existent dans le pays, avec l'in­
dication des propriétés que chacun y possède I Il est 
certain que les immeubles possédés par )es sociétés 
anonymes ont le caractère d'immeubles do mainmorte, 
tout an moins pendant leur durée. ,, 
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Cela ne veut pas dire que les sociétés n'aient pas 
d'autres charges; ainsi, leurs titres sont soumis au 
timbre; elles payent, comme le particulier, les contri­
lmtions foncières. Les sociétés par actions sont 
soumises au droit de patente, qui atteint leurs béné­
fices et le traitement de, administrateurs et commis­
saires. J\lais c'est bien peu en considération du rôle 
économique qu'elles jouent dans les temps modernes 
et en comparaison des charges multiples de la pro­
priété immobilière. 

L'acte de société, avec tous ses avantages civils et 
fiscaux, présente une utilité juridique, qui peut être 
payée autrement que par un droit fixe de 7 francs. 
On peut mesurer ce droit à l'importance de l'avoir 
social. 

JI faudrait hésiter si, par là, les sociétés consti­
tuées en Belgique étaient placées dans une situation 
d'infériorité vis-à-l'is de celles créées à l'étranger. 
Mais il n'en est pas ainsi. Les pays voisins ont, depuis 
longtemps, reporté sur les sociétés une partie de 
l'impôt qui pèse sur la richesse immobilière. 

Pour ne citer que la France, les sociétés y contri­
buent bien plus largement aux ressources de l'Etat 
qu'en Belgique. 

Oès 1872 (loi du 28 février), le drnit fixe pour l'acte 
de société avait été remplacé parce que le conseil 
d'Etat arnit nommé un droit fixe gradué, c'est-à-dire 
un droit de 5 francs pour les sommes ou yaleurs de 
5,000 francs et au-dessous, de -10 francs pour les 
sommes ou valeurs supérieures ù 5,000 francs, de 
20francs pour les sommes supérieures à 10,000francs, 
et ensuite un droit de 20 francs pour chaque somme 
ou yaleur de 20,000 francs ou fraction de ::!0,000 francs. 
r:e droit a lui-même été remplacé en 1893 (loi du 
28 avI"il) par un droit proportionnel de 20 centimes 
par 100, qui frappe l'acte de formation et de proroga­
tion de la société, sans supprimer les droits ordinail"Cs 
sur les obligations, libérntions, transmissions de biens 
meubles ou immeubles entre les associés ou aut,·es 
personnes. li se calcule sur le montant total des 
apports mobiliers et immobiliers, déduction faite du 
passif. Depuis 1850 (loi du 5 juin, art. '14), les sociétés 
payent à leur création et à leur prorogation un droit 
de timbre de 1 p. c. sur le capital nominal, lorsque 
sa durée dépasse dix ans, et la moitié en cas de 
durée moins longue (1). Ce droit peut être racheté 
par un droit d'abonnement annuel de 5 centimes 
pat· 100 francs de capital nominal, payable par tri­
mestre. 

Les sociétés sont encore atteintes indirectement 
par le droit <le transmission de 50 centimes par 
100 francs de la valeur négociée. Ce drnit se perçoit 
sur chaque transmission ou eonyersion constatée 
dans les registres et, pour les litres au porteur, sous 
forme d'un droit d'abonnement annuel obligatoire, 
fixé nar la loi du 23 mai 1857 larl. Üi à 12 centimes 
par 100 francs cl par la loi du 2~ juin 1872 (art. 2) ù 
20 centimes par 100 francs (2). 

Enlin, les actions et obligations de sociétés tombent 
sous l'impôt sur le revenu et payent 3 p. c. ùu ,divi­
<lernle fixé par les assemblées générales: la société 
en fait l'avance; les commandites, à défaut de déli­
héralion d'assemblée générale, sont taxées à raison 
de 5 p. c. <lu capital. 

Quand on fait la comparaison du régime fiscal 
franç.ais avec la réforme proposée, on constatera que 
celle-ci assure aux sociétés belges un traitement des 
plus favorai,lc. 

Elle a été, d'ailleurs, conseillée par tous les auteurs 

(li Ce droit exemptait de tout droit et de toute for-
1nalité ks cessions de titres ou de certificats d'actions. 

(2) La loi du 2:J mai 1837 antit fixé le droit <le tra11s-
1nission i1 20 < eutimes par 100 francs et le droit d'abon­
nemcn~. qui le remplace pour les titres au porteur, à 
12 centimes rar 100 francs. 

qui se sont placés soit sur le terrain économique, soit 
sur le terrain juridique. 

:II. GUILLERY (3), dans son Supplément (n° 130), 
disait : « Déjà la formation des sociétés est favorisée 
par l'imposition d'un droit fixe, alors que la personne 
morale forme une individualité spéciale et que l'on 
pourrait constater, à la rigueur, une mutation entre 
les apportants et la société 11. 

Ce n'est cependant pas un droit de transmission 
qui est proposé : c'est un droit d'acte, à l'instar du 
droit sur les actes de partage, c'est-à-dire un droit 
qui n·est exigible que sur l'écrit présenté à la 
formalité et qui se paye comme le salaire de cette 
formalité. 

c·est dans l'acte même que le receveur dewa 
puiser les éléments de la perception; de sorte que les 
parties détermineront elles-mêmes, par l'importance 
qu'elles donneront à leur convention, l'importance 
de la charge fiscale. 

Ce droit réduit, quoique exigible sur l'apport no­
minal, c'est-à-dire même sur l'apport qui n'est pas 
réalisé ni effectué à la passation de l'acte, ne saurait 
gêne,· les sociétés qui sollicitent des capitaux pour 
des entreprises sérieuses; mais s'il servait à modérer 
ceux qui veulent frapper l'imagination des simples 
par l'annonce de capitaux aussi considérables que 
trompeurs, il n'y aurait qu'à s'en féliciter. 

C'est ce que disait M. Achille Leroux dans son 
remarquable rapport fait à la Chambre française pour 
la loi du ti juin 18a0. 

• L'avance du droit sera faite par la compagnie, 
quels que soient les statuts. C'est, comme le dit l'ex­
vosé des rnotifs et comme l'arnit dit, ayant lui, la 
connnission de l'Assemblée constituante, un moyen 
d'assurer la perception de l'impùt et de forcer les 
compagnies à faire des entreprises sérieuses et moins 
hasardées que celles dont on a eu de si funestes 
exemples. , 

Il importe de remarquer que les règles tracées 
par le projet de loi forment le droit commun, et que, 
pa1· conséquent, elles laissent intactes la législation 
spéciale qui accorde des fa1·cu1·s tiscalcs notamment 
aux sociétés coopé1·atilcs (loi du 2 juillet 18ïii, 
art.1er, 2°) et aux sociétés de secours mutuels (loi du 
3 a1Til 1851, art. 3, 2"). 

B. - Al\TICLES. 

l\"ous examinerons r8pidement chacun des articles: 
le premier s'ocCUJJC du drnit et de son exigibilité; le 
second de la base impossible; le trnisieme d'une 
réserrn vou,· deux cas sépat·és. 

Ain. 8. L'article 8 yise indistinctement les sociétés 
cil'iles et commerciales. En indiquant l'assiette du 
droit de fr. 0.2ti p. 100 francs, il ,e sert successil'e­
ment de trois mots ditlërents : apports, fonds rncial 

, et actif social, qui indiquent sa JJOrtée avec une pat·­
faitc justesse. 

L'apport, en langa;:rn courant, est la mise sociale, 
c'est-à-dire l'ensemble des biens que les associés 
mettent en commun, peu importe leur nature, que ce 
soient des espèces ou des biens en nature, <les 
choses fongibles ou irnliviùualisées, des droits cor­
po1·cls ou incorporels; c'est aussi dans ce ,cns qu'il 
est pris dans les lois Ju 18 mat 1873 el du :22 mai 1~8ü 
sur les sociétés. 

Le vlus souvent, il correspond an capital social, 
mais il n'en est pas toujours ainsi, notamment dans 
le cas où l'apport est fait avec des chaq,:es. Ainsi, les 
associés mettent en commun !J00,000 francs en 
espèces et un imrnenlile de 200,000 francs, que grèYe 
une dette hypothécaire de 100,000 francs, mise à la 
rltarge ,le ta société, soit au total de 1 million 
100,00ll francs. 

(3: Des sociétés commet·ciales. 
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Le capital sera ùe 1 million de francs, car l'immeuble ! 
de 200,000 francs n'entre en compte, pou,· l'attribution 
des droits sociaux, que diminué de sa charge de 
·100,000 francs. 

d'apports. Tel sera le cas si un associé, au lieu de 
faire « apport , de la location ou de la propriété d'un 
immeuble, le donne à bail ou le vend à la société 
moyennant un loyer ou un prix; il n'y a d'apport 
que s'il y a mis en commun un immeuble corres­
pondant à des tlroits sociaux. 

Mais l'apport réellement fait sera de 1 million 
100,000 francs, et c'est cet apport, sans la charge, 
qui forme la matière imrosable, 

C'est lorsque de pareilles charges sont constatées 
par écrit que l'acte ùr société présente le plus 
d'utilité, puisqu'il COfütitue la preuve de ces conven­
tions spéciales. C'est aussi dans ce cas que le droit 
de fr. O.::l~ p. c, sur la masse partagée présentera le 
plus d'avantages. 

li remplacera, notamment, les droits ùe vente el 
de transcription, fr. (J.7;; p. c., qui seraient perçus 
actuellement dans le cas rapporté ci-dessus de l'ap­
port d'un immeuble avec charge. 

Désormais, la fusion ue sociétés, qui donnait lieu à 
tant de diflicultés, à raison de la reprise du passif, 
pourra se faire, en toute sincérité, sans charges 
exagérées. 

Si de nouœaux apports se font pendant l'existence 
de la société, soit par l'augmentation du capital. à la 
suite u'une modification aux statuts, soit par l'ent,·ée 
de nouveaux membres, c'est sur ces nou,·ea11x 
apports que le tlroit ùe fr. O.~;, sera perr,t1. C'est 
logiqt1e : ces apports viennent s'ajouter aux apports 
primitifs, apports dont le cours des opérations a pu 
modilier la consistance et qui demeurent confondus 
dans le fonds social actuel. 

Si la société est prorogée. l'acte de prorogation 
est assimilé à un nouvèl acte de société et subit, 
comme lui, le droit de O fr. 2;, c. Quelle set·a id la 
matière imposable 't 

La masse imposable sera l'actif social, dit avec 
raison le texte proposé. En effet, si on liquiuait la 
société ar,·ivée à son terme, et si les actionnaires, 
reprenant tout l'actif social qui leur appartient, l'ap-
1101·laient dans une nouvelle société, c'est cet actif, 
non diminué des charges, qui serait le total des 
apports. 

L'actif ici est tout l'avoir de la société, l'ensemb!e 
des existences, quel que soit le nom qui les désigne. 
JI peut dèpasst't' notablement le capital, pa,· exemple 
dans les sociétés d'assurances, de crédit, etc., qui 
oiit de fortes réserves ou des obligations. 

La prorogation présente toute l'utilité économique 
et juridique tl'un acte constitutif, uans lequel tout .::et 
avoir serait apporté avec les charges représentées 
par le passif. 

Les parties seraient mal fondées de se plaindre de 
l'étendue tle la base impo,ahle : il ne dépend que 
d'elles de la réduire rn limitant l'actif', apporté 
dans la société succé,lant à celle qui est arrivée à 
son terme. 

li suflit de remarquer en ce moment qu'en cas 
de prorogation les bilans, qui constituent des écrits 
émanés de la société, pourront être invoqqés par 
l'administration, 

Le paragraphe final présente un intérêt considé­
rable; il déroge à la règle générale de l'article 11 de 
la loi de frimaire, en vutu de laquelle toute disposi­
tion indépentlante est passible des droits spécifiques. 
et il indique lt's diverses conventions qui, sous le 
rouvert du droit forfaitaire de 2:.centimes, échappent, 
tout comme la convention essentielle, à toute autre 
perception. Ce sont les conventions relatives: 10 aux 
chargés reprises par les sociétés avec apport; :Jo aux 
engagements pris par la société de rémunérer, 
autrement qu'en dividendes. les gérants, administra­
teurs ou commissaires, et 3o a la décharge donnée 
aux associés à raison de leurs ver;ements, 

L'énumération des littéras a, b et c est naturelle­
ment limitative. 

Ainsi restent soumis aux droits proportionnels de 
la loi de frimaire les engagements que la société 
contracte envers les associés autrement qu'en retour 

Il en sera de mème si les associés constatent des 
conventions faites entre eux. par exemple si les 
parties déclarent que l'apport en argent, qu'un 
associé s'engage à effectuer le plus tôt possible, est 
rrovisoirement fourni par un autt·e associé, envers 
lequel le premier s'engage à rembourser cette 
somme: si un commandité s'engage à amortir, à 
partir d'une date déterminée, le capital versé par le 
co:nmanditaire: si des associés s'attribuent récipro­
quement le111· part en cas tle préJécès, etc. 11). 

L'alinéa final met la société constituée à l'étranger 
s11r le même pied que lrs sociétés constituées en 
Belgique. Si la minute ou l'original de l'acte n'a pas 
été enregistré dans le pays, le droit sera dù sur 
l'expédition, la copie ou l'extrait. 

La plupart des sociétés étrangè1·es échapperont au 
payement du droit; elles ne présentent pas à l'eme­
gistrernent leur acte, ni en original ni en expédition, 
copie ou extrait. Mais il n'en est pas ainsi pour 
celles qui ont en Belgique soit leur principal établis­
sement, soit une succu,·sale, soit un siège quel­
conque. L'article 12[) de la loi sur les sociétés (loi du 
18 mai 1873, modifiée par la loi du 22 mars 1-86), 
soumet les premières à la loi belge, bien que l'acte 
constitutif ait été passé en pays étranger, et il 

: applique aux autres les articl,·s relatifs à la publica­
tion des actes et des bilans. Ces p1,blications se font 
au :l/oniteur par la reproduction de. l'acte entier ou 
d'e,traits, à l'intervention des grefliers des tribu­
naux de commerce, chargés de recevoir les [)ièces 
dùment enregistrées ou dont l'enrei:dstrement appert 
de la relation qui en est faite dans les extraits 
(arrêté royal, 21 mai 1873). Comme ces publications 
sont nécessaires pour pouvoi,· valablement ester en 
justice (loi du 18 mai 1373, art. 11:, les sociétés 
étrangères qni ont en Belgique leur prinripal établis­
sement, une succursale ou un siège quelconque, et 
qui voudront a\·oir une sit,iation régulière, seront 
atteintes par l'article 8. Les aut,·es y échapperont, a 
moins que, par des circofütances exceptionnelles, 
elles ne soient amenées il faire enregistrer l'acte 
constitutif, soit en expéuition, copie ou extrait (loi 
tle frimaire an vu, art. 23·. 

ART. 9. La valeur imposable est la valeur conven­
tionnelle telle qu'elle résulte des stipulations de 
l'acte, 

, Si les parties n'ont pas estimé leurs apports, la 
' valeur pourra êtrn recherchée; l'administration pro­

cédera par comparaison a\'cc les apports en argent 
ou en choses estimées, et appuyera son calcul « sur 
la nart de l'apportant dans les bénéfices , . 

On peut se demander s'il ne serait pas opportun de 
faire porter le calcul sur la part de i'apportant non 
seulement dans les bénéfices, mais aussi dans les 
droits sociaux. Il arrive souvent que la part dans les 
bénéfices, attribuée aux actions de jouissm1re ou de 
dividenue, est très grande, mais que leur pa,·l dans 
l'avoir social est nulle. A cet égard, les combinai­
sons les plus diverses se p,·,\sentent ,Jans la pra­
tique, et la base rationnelle de calcul de,Tait com­
prendre les drnits sociaux, qui portent à la fois sur 
les bénéfices et sur l'avoir social. Mais l'administra­
tion y voit une cause de complications inutile; au 
surplus, la question ne présente qu'un intérêt pra­
tique bien minime. 

Si l'acte ne renferme pas les éléments nécessaires 
---------

(1) Voy. Scnrcrc:,, Du droit d'e11re9i:streiuent dans ses 
,·apport;:; avec fe,,· sociétés civile::; et comme1·ciales, 18~)3 
Extrait de la Revue pratique <lit 1wtw·rnt. 



q;ça 

166 RÉG~E DE LÉOPOLD II. - 15 MAI 1905. - N° 110. 

pour déterminer la valeur conventionnelle, les par­
ties devront se conformer à la règle générale de 
l'article 16 de la loi de frimaire an vu, et faire, avant 
l'enregistrement, au bas de J'acte, la déclaration 
estimative dûment certifiée et signée. 

Enfin, comme pour les actes de partage, l'adminis­
tration aura le droit d'établir, par la voie de J'exper­
tise, que la valeur réelle des immeubles est supé­
rieure ;;. la valeur déclarée. 

ART. 10. Cet article a pour but de faire disparaître 
un moyen facile de se soustr~ire au droit de muta­
tion entre vifs de t; fr. iîü c. et au droit de transcrip­
tion de 1 fr. 25 c. 

Un immeuble, apporté en société par un associé, 
peut passer au coassocié, soit que celui-ci achète 
toutes les actions ou parts d'inté,·êts de ses coasso­
ciés, soit qu'il se le fasse attribuer lors du partage du 
fonds; dans ces cas, il n'aura été perçu que le droit 
<le 25 centimes sur la valeur de l'immeuble, lors de 
l'apport el, éventuellement, lors du partage. 

Il ne faut pas que la société puisse devenir un 
moyen de se soustraire aux droits ordinaires exi­
gibles sur la transmission des immeubles; l'article 10 
le prévient en disposant que, lorsqu'1rn immeuble, 
apporté en société, passe ensuite dans le patrimoine 
d'un associé autre que l'apporteur, ses héritiers 011 
ayants cause, le droit ordinaire de transmission 
devient exigible. 

Mais cette exception à la règle doit disparaître, 
avec les motifs qui la justilient, dans les deux cas 
prévus par l'article 10, 1° el 2°: <l'abord, lorsque 
l'immeuble, avant J'ètre apporté à la société, était 
indivis entre l'acquéreur et d'autres associés, et 
ensuite lorsque l'immeuble passe :i un autre associé 
que le propriétaire, par suite d'une convention aléa­
toire. Bans ce dernier cas, la convention entre asso­
ciés, ne bénéficiant pas <le l'exception prévue au 
cinqrnème alinéa de l'a,·ticle 8, aura à subir le 
régime dn droit commun pour les dispositions indé­
pendantes. 

IV. -Sociétés d'habitations à bon marché. 

A. -· APER(.:U GÉNÉRAL. 

La loi du D août 1~89 doit son principal succès à 
1 organisation du crédit destiné à faciliter la con­
struction et l'acquisition de maisons ouvrières. 

Bans ses articles :; et 8, elle autorise « la Caisse 
générale d'épargne et <le retraite à employer une 
partie de ses fonds disponibles en prêts faits en 
faveur de la construction ou de l"achat cl!, maisons 
ouvrièrns » (art. 5). et à , traiter des opérations d'as­
surances mixtes sur la vie, ayant pour but de 
garantir le remboursement à une échéance détermi­
née, ou à la mort de l'assuré, si elle survient avant 
cette échéance, de prêts consentis pour la construc­
tion ou l'achat d'une habitation » (art. 8 .. 

Cette dernière disposition, qui a rendu de si 
grands services, fut introduite par un amendement 
du comte de Smet de Naeyer. 

Pour que, pratiquement, il pût être fait usage du 
crédit organi~é à l'intervention de la Caisse générale 
d'épargne, la loi de 1880 prévoyait la constitution de 
sociétés anonymes et coopératives ayant pour objet 
exclusif la construction, l'achat, la vente ou la loca­
tion d'habitations destinées aux classes ouvriùres 
(art. HJ. Elle leur accorda, tout en maintenant leur 
caractère civil, les avantages de la personnification 
civile dont jouissent les sociétés commerciales 
(art. 11) et leur donna des exemptions de timbre et 
l'enregistrement gratuit pour tous actes relatifs à 
leur constitution et leurs fonctions (art. 12 et 13), 
ainsi que des réductions des droits de timbre sur les 
actes et obligations émises par les sociétés ouvriercs 
dont s·occupe l'article 11 (art. 18). 

La loi du 30 juillet 189'2, contresignée par le 
ministre des finances, M. Beernaert, et rapportée 

par le comte de Smet de [l;aeyer, a complété ces dis­
positions : " Elle a étendu les réductions du timbre 
(art. -Ier) et surtout elle a accordé les mêmes privi­
lèges aux sociétés anonymes et coopérati\·es qui ont 
pour objet exclusif de faire des prds en vue de la 
construction ou de l'achat d'immeubles destinés à des 
habitations onvrières » (art. 2). 

Elle a soustrait au droit d'enregistrement et« assu­
jetti au timbre de dimension les reconnaissances sous 
~eing privé: 1o des prêts faits aux sociétés déter­
minées à l'article 2; 20 des prêts faits aux sociétés et 
a,lministrations publiques de l'article 16 de la loi du 
9 août 1889 » (art. 3!. Enfin, elle a accordé à ces 
sociétés de construction ou ùe. crédit la gratuité de 
la publication par la voie du Moniteur et de ses 
annexes (art. 4l. 

La création de cet organisme intermédiaire, repré­
senté par des sociétés de ~on5t.ruction ou de crédit et 
s'alimentant à la Caisse d'épargne, a été la disposi­
tion la plus féconde de la loi. 

Elle a pour but de ramener les trésors inépuisables 
de l'épargne vers ceux qui les ont amassés et de les 
faire servir à l'amélioration directe de leur sort. 

Dans les pays anglo-saxons, où l'initiati,'e des 
classes ouvrières a pris un dérnloppement plus 
grand, l'épargne ne connaît pas le circuit d'une 
caisse centrale. Elle rentre directement dans les 
Building societies administrées par les ouvriers eux­
mêmes. 

Tous les économistes qui ont étudié l'Angleterre 
et les Etats-!.: nis ont ,-anté cet effort fait par les 
classes ouvrières pour metlrn directement en valeur 
le produit de leurs épargnes et pour user elles­
mêmes de la force du capital (RAFFALOVJTCI!; JULES 
SIMON, l,e Tra,,ail; LE PLAY, Jlonographie des menui­
siers de Sheffield). 

D'après le relevé du floa,•d of Labour, les Buil­
ding societics comptaient, en 1890, 602,982 membres 
et avaient un capital <le 60,7W,ci08 livres sterling. 

Les ouvriers belr,;es n'ont pas imité cet exemple, 
ils n'ont pas constitué des coopératives de cons truc 
lion ou de prêts par leurs seules forces. Ils ont pré­
féré recourir aux sociétés anonymes et coopérative, 
constituées tians leur intérêt, avec le concours de 
tous. 

L'œune n'en est pas moins brillante. Le derniér 
compte rendu des opérations de la Caisse générale 
d'épargne et de retraite relève l'existence, au 31 dé­
cem!Jre 1002, de 109 sociétés anonymes de crédit, de 
D coopératirns de crédit et de 3ti sociétés immobi­
lières. 

Le solde des avances, qui leur avaient été faites, 
montait à ce moment, respectivement pour chaque 
groupr, à 46,291,681 fr. 13 c., 2,736,418 fr. 31' c. et 
2,200,213 fr. 61 C. (1). 

'.l:1 E. MAHAIX et O. VELGIIE, L'inten:eution cles pou­
voirs publics. -_Bulletin des soeiétls d'lictbitatio11s oui:1·Ures, 
190:J, p. 509.) 

Avances de la Caisse d'épargne 
aux sociétés 

Années. -----------------
de crédit. immobilières. 

1892 1,98:!,"69 0i 38ü,\J00 00 
1893 4,465,781 90 6:J\l,650 00 
!SM 7,147,654 10 930,450 00 

Valeur totale 
des immeubles 
hypothéqués. 

1895 10,302,:243 80 l,20<l,<l50 00 15,15:\30i H 
189G 13,83:J,269 17 l,:J<.8,824 4\J 2:!,213,!9i 00 
1897 18,1%,081 80 l,501i,977 50 27,035,465 :J<l 
1898 :24,048,489 98 l,0iü,\J27 50 3il,0G9,i04 27 
1899 2n,585,0ï4 ±s 1,:?0:?/):?7 so 4-t,.::-ioo,iJï:? 2:> 
rnoo 3,ï,570,874 48 1,fü,4,!J27 50 53,GS2,095 s1 
1\101 42,48G,O24 48 2,043,927 50 ü:J,\lOl,15O 4ti 
rnœ 49,02s,099 48 2,:wo,213 01 ;:i,ïsG,194 ,1 

Sur cette somme, 28,114,4:?8 fr. 48 c. avaient été prê­
tés à 2 1/2 p. c.; 2,975,102 fr. 50 c. à 3 p. c. et 1 million 
13ï,78G fr.11 c. à3 l/4 p, c. 
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Ces chiffres ont leur éloquence lorsqu'on songe 
qu'ils ne représentent qu'un solde, que ces sommes 
sont à joindre au capital social et aux autres res­
sources de la société et que le capital est constam­
ment en travail, circulant de main en main, se 
reconstituant par le service des amortissements et 
des remboursements. 

C'est surtout grâce à ce travail des sociétés inter­
médiaires que l'honorable \\1. Beernaert pouvait dire, 
dans l'exposé ries motifs de la loi de 1892: cc Parmi 
les lois d'intérêt social votées dans le cours des der­
niùres années, il n'en est pas dont on puisse attendre 
des résultats pins féconds que celle du 9 août 1889 
sm· les habitations ouvrières , . 

Toutes ces dispositions de la loi de 1889 et 1J02, 
relatives à l'intervention de la Caisse d'épargne el à ' 
la création des sociétés de constrnclion et de crédit, 
sont élargies par le projet de loi pour être en har­
monie avec l'ensemble. 

La dénomination de sociétés d'habitations ouvrières 
fait place à celle de sociétés d'habitations à bon 
marché. 

Peut-être l'arnnir nous conduira-t-il vers une for­
mule encore plus générale, et la société d'habitations 
à bon marché deviendra-t-elle la société de la petite 
propriété ! C'est le développement logique des prin­
cipes qui sont à la base de la proposition de loi; les 
législations étrangères, notamment la lég·islation 
anglaise sur les allotments et sur les small lwldi/11/S, 
ainsi que la législation allemande sur les Rentèn­
yiiter, nous précèdent dans cette rnie. 

]\fais la commission, dans son désir d'écarter tout 
ce qui pourrait retarder le vote du présent projet de 
loi, ne s'est pas arrêtée il l'examen de ces questio:1s, 
dont la solution ne s'impose pas avec la même 
urgence. 

Le projet de loi étend l'activité des sociétés non 
seulement en élargissant la matière à laquelle elle 
s'applique, mais en portant leur compétence sur 
deux opérations nouvelles. 

D'une part, les sociétés de crédit pourront prêter 
en vue, comme précédemment, de la construction ou 
de l'achat d'habitations à bon marché, et, <le plus, 
en vue du dégrèvement de celles-ci; ces prêts sont 
exempté.s des droits proportionnels d'enregistrement 
(art. 18). Quel meilleur moyen de consener le patri­
moine de famille là où il existe, que d'en faciliter la 
libération et de le préserver ainsi de la destruction 
dont le menace la dette hypothécaire non amortis­
sable par annuités? 

D'autre part, les sociétés de construclion, dont 
l'objet exclusif était jusqu'ici l'achat, la vente ou la 
location d'habitations, pourront désormais acheter du 
terrain par bloc, pour le revendre en détail en vue 
de la construction d'habitations à bon marché. 

L'expérience des sociétés d'habitations ouvrières 
prourn que la loi de 1889 recevrait plus fréquemment 
son application, si tous les intéressés, qui ont le 
désir et les moyens de se créer un foyer, rencon­
traient plus de choix, ou trouvaient l'occasion 
d'acheter des te1Tains à leur convenance. 

Malheureusement, lorsqt1'une \·ente publique com­
prend plusieurs parcelles, pouvant convenir aux 
épargnes modestes, il arrive souvent que le droit 
d'accumulatio11, d'une pratique constante, les réu­
nisse dans une même main, et que l'acquéreur, ne 
songeant pas à une réalisation en détail,repousse les 
offres d'achat partiel, soit d'une façon absolue, soit 
en élevant des prétentions exorbitantes (1). 

(1) FLOUR nE 8AIXT-GEN1e, p. 4~1:" Les liquidations 
foucières ne profitent d'habitude qu'à des capitalistes 
et à des spéculateurs possédant assez de ressources 
pour attendre 1 sans se hitter, le moment propice it la 
revente,,. 

L'accumulation désarme les petits et les humbles 
et les met à la merci du plus puissant. A ce mal, il y 
a le remède de l'intervention de sociétés achetant 
en bloc pour revendre en détail. 

L'Angleterre est allée plus loin dans cette voie; 
elle a dû combattre par des moyens énergiques l'in­
quiétante dépopulation des campagnes. Les lois de 
1887 et 189J. sur les smalt holdings et sur les allot­
ments ont accordé aux conseils de district le droit 
d'acquérir les terres pour les louer ou les revendre 
en parcelles; la loi de 1887 leur donne mème le droit 
d'expropriation. l',ous ne mentionnons pas ici la loi 
agraire de 1903 pour l'Irlande; elle est due à une 
situation exceptionnelle, dont la cause est dans des 
événements politiques lointains. 

Mais la Belgique a son système propre, expéri­
menté arnc succès depuis 188\J, et il suint de le 
développer pour en accroître les effets bienfaisants. 

Après arnir ounrt aux sociétés d'habitations à 
bon marché une nouvelle voie, il fallait encore en 
enlever les obstacles fiscaux. 

Il ne suffisait pas d'accorder la réduction de moitié 
du droitd'enrq(istrement et du Jroit de transcription 
pour l'acquisition faite par elles, et pour la revente 
aux tiers; la réduction s'annihile dans cette double 
opération, si bien que le terrain est grevé de plein 
droit lorsqu'il arrive à son véritable destinataire. 

li fallait encore renforcer la faveur fiscale, en res­
tituant les droits perçus à la société, lorsqu'elle 
rrvend le bien en détail; le sous-acquéreur paye le 
droit réduit, le seul qui affecte définitivement l'opéra­
tion ,l'achat et de revente. 

Telle est la portée du nouvel arlicle fo. 
D'autres pays ont des dispositions analogues. 
En Hollande, la loi du 11 juillet ,JS8':l abaisse le 

droit de mutation. qui rst de, florins en principal, à 
2:l cents pour la re\'ente de l'immeuble dans l'"nnée; 
elle le reporte au taux normal de 4 florins pour la 
parlie du prix de revente qui excède le prix d'achat. 

Dans le canton de Genève, en vertu de la loi du 
'18 juin 1870 et en llalie en vertu d'une loi de 1875, 
des réductions de droits importantes sont accordées 
pour la re\'Cnle des immeubles dans un délai plus ou 
moins long. C'est là du droit commun. 

L'article 1~ ne va pas jusque-là. li limite ses 
faveurs aux opérations faites par les sociétés d'habi­
tations à bon marché, mais il n'e11 subordonne l'oc­
troi à aucune condition de construclion ou d'habita­
tion; la revente en jouit dès qu'elle peul rentrer 
dans les termes de l'a,·licle fer. 

Généralement, en fait, les sociétés d'habitations il 
bon marché ne traiteront qu'en vue de la constitution 
d'un foyer, mais elles doivent avoir à cet égard une 
grande latitude. 

Actuellement déjà elles interviennent, ave~ raison, 
lorsqu'il s'agit d'acquérir une parcelle qui doit com­
pléter le foyer, soit comme champ, soit comme jardin 
légumier. 

è'est consolider le foyer de famille que d'y ajouter 
ce qui est nécessaire pour en retirer tous les avan­
tages. 

Rien n'empêchera les sociétés de revendre des 
parcelles, alors même que l'acquéreur, qui se trouve 
dans les conditions de l'article {er, ne peut songer à 
y construire immédiatement une maison. Celui-ci 
peut prendre son lemps suivant que le lui conseillent 
sa situation et ses intérêts. 

C'est par cet article 1;; que les sociétés d'hahitalions 
à bon marché se rapprochent de leur formule défini­
tive: , Sociétés de la petite propriété ». 

B. - ARTICLES. 

Anr. 11. L'article 11 reprend les termes de l'ar­
ticle 11 de la loi du 9 août 18S9 en l'adaptant aux 
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sociétés d'habitations à bon marché, et en ajoutant à 
l'objet de celle-ci l'achat de terrains et leur revente 
ea vue de la conslruction d'habitations à bon 
marché. 

En disposant que les sociétés , peuvent revêtir la 
forme anonyme ou coopérative », il entend leur 
allribuer tous les avantages des sociétés commer­
ciales, dont elles prennent la forme; on l'a entendu 
ainsi précédemment, notamment dans l'articie 136 de 
la loi sur les sociétés; cela nous dispense de com­
pléter le texte dans ce sens. 

A11T. 12 à Hî. L'article 12 ajoute aux opérations 
de prêts en vue de constrnction ou d'achat qui 
formaient l'objet exclusif des société, ,Je crédit, les 
prêts en vue du dégrèvement d'habilations à bon 
marché. 

Cette extension de l'objet des sociélés est d'une 
importance considérable, d'autant plus que les 
textes comportent une interprétation large et géné­
reuse. 

Ces articles maintiennent les faveurs fiscales 
qu'accordaient aux sociétés ou,Tières les articles 12 
à 19 de la loi du 9 aout 1889, les arlicles 16 et 6:2, 7°, 
du Code du timbre, loi <lu 2~ mars 1891 et les ar­
ticles 1 à 3 de la loi du 30 juillet 1892. ne la sorte, 
les sociétés de crédit et rle construction d'habitations 
à bon marché se constituent, s'administrent et se 
prorogent sans frais <le timbre, d'emegistrement et 
de greffe. Les actions et obligations jouissent d'un 
tarif de faveur pour le droit de timbre (art.14). 

Le projet de loi ne parle plus de la réduction con­
sentie, sur les \entes el adjudications, à Jes adminis­
trations publiques d'immeubles destinés à des 
habitations ouvrières (loi du 9 août 1889, art. 14) et 
sur les actes de prêt ou d'ouverture de cr·édit (actes 
en leur faveur) (art. 16;. Cette disposition n'a pas eu 
une grande efficacité. Au :-11 décembre 1902, trois 
communes seulement avaient obtenu de la Caisse gé­
nérale d'épargne des avances amortissables, et le 
solde n'était que de 279 fr. 76 c. Le rouage le mieux 
approprié à l'organisation belge est la Société de 
crédit ou de construction, dans laquelle les adminis­
trations publiques peuvent souscrire des actions. 
Au 31 décembre 190~, il avait absorbé une somme de 
49,028,0!)9 fr. 48 C. 

Le 2° de l'article 13, en exemptant du timbre les 
affiches des sociétés et des comilés de patronage, 
répond à des vœux exprimés souvent dans les 
congrès d'habitations ouvrières. li constitue un 
hommage pour les services inappréciables rendus 
aux classes ouvrières et à la société par ces orga­
iiismes, dont la force est dans l'esprit de dévouement 
et de charité de leurs membres; il leur permettra de 
se servir, pour leur action sociale, de ce moyen 
moderne de propagande, qui donne aux mouvements 
d'idées une impulsion puissante. 

L'article 11.\ permet aux sociétés de construction, 
sans charges fiscales, de mettre à la disposition des 
modestes fortunes les petites propriétés qui leur 
échappent, soit dans les ventes de grands blocs, soit 
par la pratique de l'accumulation : c'est une des 
mesures démocratiques dont on peut attendre le plus 
d'effets. 

Les sociétés, même les sociétés de crédit, qui 
doivent acquérir l'immeuble d'emprunteurs restés en 
défaut de payer, bénéficient de la réduction de la 
moitié des droits d'enregistrement et de transcrip­
tion, à la seule condition qu'elles fassent connaître 
l'objet de la société. 

Ces droits réduits leur sont restitués au fur et à 
mesure de la revente en détail, pourvu que celle-ci 
ait lieu dans les dix ans de l'acte d'achat et qu'elle se 
fasse pour répandre la petite propriété dans les con­
ditions de l'article 1er. 

C'est aux sociétés à faire la demande de la restitu­
tion; son droit se prescrit par deux ans,à compter de 
l'acte de revente'. 

15 MAI HJ05. - N° 1:l0. 

ART. 1ü. Cet article maintient la réduction de 
moilié, accordée précédemment aux sociétés pour 
les emprunts et les ouvertures de crédit. 

V. - Droit de quittance. 

ART. 17. La proposition de loi exempte du droit 
proportionnel d'enregistrement les libérations de 
sommes et valeurs. Une seule condition est exigée : 
il faut que le contrat constitutif de la dette ait suhi le 
droil proportionnel, ou, ce qui conduit au mème 
résultat juridique, qu'il en soit exonéré par un texte 
d'exception. 

Celte disposition est rationnelle. 
Déjà l'at•ticle 10 ue la loi de frimaire s'inspire du 

mème principe en disant que, « dans le cas de trans­
mission de biens, la quittance donnée, ou l'obligation 
consentie par le même acte, pour tout ou partie du 
prix entre les contradanls, ne peut ètrc sujette à un 
droit particulier d'enregistrement •· 

L'exécution n'est que la suite normale d'un contrat, 
le but pour lequel il est fait. Sij'emprnnte de l'argent, 
le prêt n'existe que si je m'engage à le rembourser; 
si j'achète un bien, la vente n'existe que si je m'en-
gage à payer le prix. · 

li est donc rationnel, au point de vue économique 
et juridique, qu'on fasse échapper au dl'Oit propor­
tionnel l'exécution d'un contrai, lorsque le titre en a 
été grevé. 

C'est pour ces motifs que l'article 68, § 1er, n° ü, par 
une disposition générale, soumet au simple droit de 
formalité, c'est-à-dire au droit fixe de t fr. 1'0 c., 
« les actes qui ne contiennent que l',ixécution, le 
complement et la ,, consommation d'actes antérieurs 
enregistrés ». 

Mais, en matière de quittance, la loi fondamentale 
pousse très loin son systeme de droits spécifiques, 
qui atteignent la circulation des biens partout où elle 
se révèle. 

Ici une transmission nouvelle lui apparaît sous la 
forme du payement: ,Cette transmission,, dit MATON, 
(Principes, t. Jer, p. 366;, «ne tient plus à la première, 
à titre accessoire; comme elle n'en est plus dépen­
dante, le lien étant rompu, elle doit subir le droit 
particulier qui lui est propre , . 

On conçoit difficilement que le droit de quittance 
dépende de celte seule circonstance de pur fait, que 
le payement ou l'exécution n'a pu être constaté dans 
l'acte constitutif de la dette. 

C'est pourquoi l'article 17 exemple du flroit propor­
tionnel toute libération de sommes et valeurs, même 
constatée dans un acte séparé, si le contrat consti­
tutif a acquitté le droit. 

Jamais réforme ne fut réclamée si unanimement, si 
ardemment. Elle bénéficiera surtout à la propriété 
immobilière. 

Pour les obligations de rnmmes ou pour la trans­
mission ùe meubles, on se contente le plus souvent 
de correspondances ou d'actes sous seing privé, et la 
libération se fait soit par co,Tespondance, soit par 
restitution ou destruction de la reconnaissance, soit 
par quillance sous seing privé. 

Même si la dette est constatée par acle authen­
tique, la remise de la grosse du titre, aux termes de 
l'article 1283, fait présumet' la remise cle la_dette ou 
le payement, sans préjudice de la preuve contraire. 
Dans la pratique. le créancier, en remettant la 
grosse, -Y inscrit la quittance. -De la sorte, la libé­
ration échappe à la formalité et au droit d'enre­
gistrement. 

Quand il s'agit d'artes translatifs 011 déclar,llifs de 
droits réels immobiliers, par exemple la vente d'un 
immeuble avec prix non payé, l'emprunt hypothé­
caire, il faut des actes authentiques à l'effet d'opérer 
la transcription ou l'inscription au bureau des hypo­
thèques, et la même forme authentique est toujours 
désirable pour prouver la libération; elle est souvent 
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indispensable lorsque <les incapables sont en cause. 
Fréquemment, on essaie de si sousLraire aux 

<ll'Oits de quittance, mais c'est au détriment de la 
sécurité. Ainsi, dans les Yentes d'immeubles. on 
donne quittance dans l'acte, alors que le prix. n'est 
pas payé et qu'il n'est 1·e1ll'ésenté que par un bon, 
délivré soit au notaire, soit aux parties, par l'acheteur. 
Ce procédé, dangereux en lui-même, n'est générale­
ment pas admis lorsque la vente porte sur des biens 
appartenant à des mineurs et est faite à l'intervention 
du juge de paix. 

C'est ainsi que tout le poids de ce droit de quittance 
retombe sur les immeubles et atteint particulièrement 
les incapables. On comprend les p,·otestations que ce 
régime a soulevées. 

En France, la loi du budget du 7 août ,JSW (art. 9) 
avait abaissé le droit de 50 centimes à :m centimes, 
dans le but (indiqué par l'exposé des motifs) d'être 
utile au crédit immobilier (1): il fut reporté à ;,;o cen­
times par la l0i du ;; mai 1s;;;; (art. 15). 

En Belgique, M. le sénateur Lammens, dans la 
séance du 24 décembre ·188fJ, signalait, en termes 
énergiques, le défaut du régime en vigueur (2), et con­
cluait à une réduction ùu drnit. 

Le gouvernement Ya plus loin; il supprime le droit 
de quittance. l'acte de quittance étant assimilé aux 
actes d'exécution et de complément. 

Ce n'est plus une demi-mesure, c'est une mesure 
radicale, justifiée par la logique et par l'intérêt bien 
compris des familles. 

VI. - Payements avec subrogation. 

Si l'on est convaincu de l'importance que présente 
la diffusion de la propriété immobilière, il faut la 
favoriser par tous les moyens légitimes: l'un des 
meilleurs consiste à prévenir la perte de la propriété, 
en facilitant le remboursement des dettes hypothé­
caires (3;. 

La dette hypothécaire non amortissable est une 
aliénation partielle ou un acheminement vers l'aliéna­
tion. 

On l'a appelée, à juste titre, le ver rongeur ùe la 
propriété, le coin qui se met dans le patrimoine de 
famille pour le faire éclater et le disperser. 

L'honorable comte de Smet de Naeyer, dans son 
exposé des motifs du projet de loi relatif au crédit 
foncier agricole, déposé à la séance du 19 novembre 
1896 (/Joc. pari,, p, 14), dénonçait le mal en ces 
termes: 

« Les prêts hypothécaires consentis par des parti-

')) Exposé des motifs de la loi portant fixation du 
l,udget des recettes do l'exercice 1851 eu 1,~ranco 
( 1± août 1850) ~ministre Fould : ~ En ce qui concerne 
l'enregü,;tl'ement, nom; vous proposons de faire un p:-is 
dans la voie des réformes. favorables au dJveloppe­
ment du crédit et qui seront particulièrement utiles ~t 

l'agriculture. Il n'est pas douteux que les droit!':i per~:us 
par le fisc à l'occasion des emprunts, en élevant pour 
l'emprunteur le prix de l'argent, ne soient un obstaelc 
sérieux à la. prospérité. Il nons paraît possible, qua.nt 
~l rrésent, dt- réduire de moitié les droits proportion­
nels relatifs aux obliga,tionf::ï et. aux quittances ,,. 

,:~, "Vous ne voyez plus d'<-1ctes de vente soui:; seing 
pl'in5 et c'ei:;t une excellente chose; pourquoi n'en 
berait-H pas de mèrne ponr les quittances des prix dl, 
n 1 nte? Cette question offre une importance considé­
rable; dans les Flandres, led quittances notariées sont 
devenues l'exception; on s'y contcute presque tuu jours 
d'une quittance sous ocing privé, à moins que Je notaire 
qui fait la vente publique ne consente d'accepter en 
payement un simple bon payable dans la huitaine, pra­
tique dangereuse, qui peut entraîner des inconvénients 
très graves, tant pour le vendeur que pour le notaire 
iustrmnentant. "': 

;:J) FLOUR DE 8AJ~'r-G1rn1s, loc. cit., p. 407. 

culiers sont généralement remboursables en une 
fois ; le prêteur ne désire pas recevoir le rembour­
sement par annuités, ce système entraînant pour lui, 
à chaque échéance, le souci du remploi d'une frac­
tion de son capital. L'emprunteur, de son, cùté, 
n'étant pas préoccupé d'une prochaine écheance, 
néglige de reconstituer, par des placements succes­
sifs, le capital emprunté, ou affecte à d'autres usages 
les sommes économisées par lui, en vue du rembour­
sement de sa dette. 

" Il en résulle qu'à l'expiration du terme le 
débiteur n'est pas en mesure de rembourser le prêt 
et que celui-ci. successivement renouvelé, finit par se 
transformer en une dette perpétuelle. C'est lit un mal 
qui place pour toujours le cultivateur dans une situa­
tion précaire; si pour acquérir de nouveaux biens, 
destinés à étendre son exploitation, pour sortir d'un 
état de gêne momentanée ou pour reprendre l'exploi­
tationfamiliale,il :i dû contracter un emprunthypothe­
cairo, il se trouve. en fait, dessaisi à jamais du plus 
puissant élément de crédit dont il disposait._ » . 

Il importe de substituer la créance amortissable a 
la créance non amortbsable. 

, Le contrat tout indiqué à cette fin n, continuait 
l'honorable comte de Smct de Naeyer, , est le paye­
ment avec subrogation, prévu par les articles 1::l49 et 
suivants du code civil. Or, dans l'état de la législa­
tion sur le matière. pareil contral donnerait ouver­
ture, soit au droitd'enregistremenl de 1 fr. 40 C: p. c. 
établi pour les cessions de créance, sOit, par[o1s, au 
droit de même import établi pour les obligations d~ 
sommes et, de plus, à un drnit quittance de fr, 0.G;; 
p. c. Il n'est pas un seul instant douteux que (lOS 
agriculteurs hésiterah'nt souvent à fair·e une opera­
lion qui se manifesterait, à son début, aver. un carac­
tère aussi onéreux: de la, la disposit10n du proJet de 
loi qui exonère de tout droit proportionnel les con­
trats dont il s'agit, n 

Ainsi se trouvait justifié le projet dont l'article 2 
était conçu en ces termes : 

" ART. 2. Sont assujettis au droit fixe de 2 fr. 40 c., 
les actes portant payement avec subrogation. par la 
Caisse générale d'épargne, à l'intervention des 
comptoirs ag1·icoles, de créances garanlies par une 
hypothèque, lorsque la créance pa_yée était füm­
boursée en une fois et que l'obligat10n du deb1teur 
envers la caisse est stipulée remboursable par 
annuités dans un délai maximum de trente ans. » 

Le paysan endetté est un paysan ruiné. C'est une 
vérité que l'expérience a consacrée sous forme de dic­
tion. Elle est même plus générale que ne semble l'in­
di<iuer le figuré de l'expression. 

Le paysan reorésente ici l'homme dont la profes­
sion ne connaît pas les gros bénéfices, capables 
d'éteindre rapidement un passif, mais qui, par un 
travail régulier et persévérant, peut avoir l'ambition 
limitée de subvenir aux besoins de la vie et de con­
stituer lentement un modeste capital d'économie et 
d'épargne, 

S'il emprunte, sans qne la dette ne puisse s'éteindre 
progressivement par des acomptes, il fi,nit par s'ha­
bituer à ~elle situation obérée, et il continue a porter 
Je fardeàu sans courage et sans effort pour s'en 
dégager. 

Très souvent la dette a son origine dans le prix 
d'achat non payl\ ou dans la soulte de pal'lage due à 
des cohéritiers. Le débiteur paye l'intérêt comme un 
loyer; il rnste propriétaire de nom j11s<1u'm1 moment 
oü la saisie, avec son cortège de frais, l'exproprie 
légalement ('f! (;\), 

(-le' HENRY DELVAUX, La politique ag1·rtire. 
15') En France, il y ent, en 1898, sur uno moyenne de 

700,000 mutations, 21J3,78l\ inscriptions de privilèges de 
ve11deurs, c'est-h-dire inscriptions ponr prix d'acqui­
sit,ions non payés; et en 1895 l'enregistrement trouve, 
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La dette hypothécaire en Belgique est écrasante. 
Frère-Orban,en 1830, l'évaluait à 798,103,870 francs, 
dont :lG p. c. pour la prd"priété non bittie et 44 p. c. 
pour la propriété bàtie. 

E. de Laveleye, en 1878, l'évaluait à 1 milliard. 
M. Denis, en 1880, l'évaluait à 1 milliard 40,[ mil­

lions, et dans l'exposé de la proposition tendant à 
l'organisation du crédit foncier rural mutuel, déposé 
le 27 mars t!l03, il l'év~lue, pour '1902, à t,G92 mil­
lions, dont !HG millions pour la terre. 

La rharge hypothécaire représentait, d'après 
Frère-0,·ban, la quinzième partie de la valeur immo­
bilière et, d'après de Laveleye, la vingtième partie. 
D'après M. Denis, elle représenterait aujourd'hui la 
dixième partie. 

Or, les lois fiscales, en soumettant à des droits 
proportionnels la substitution d'une dette amortis­
sable à une dette non amortis sa hie, aident à main­
tenir le poids écrasant sur l'épaule des propriétaires 
et confirment ainsi, une fois de plus, pour la Bel­
gique, ces paroles d'ALBERT FcUJLLllE (Lrz propriété 
sociale et la démocratie): « Nos lois civiles et fis­
cales dévorent et émiettent la substance du sol ». 

L'honorable comte de Smet de Naeyer y appela, 
avec raison, l'attention des Chambres; mais son 
projet de 1896 n'arriva pas en discussion. Il est 
rationnel de la faire entrer dans la loi, proposée 
aujourd'hui, qui est une loi d'unification. C'est son 
cadre naturel, le cadre des faveurs fiscales. 

Le moment ne saurait être mieux choisi. li se ma­
nifeste une touchante unanimité sur le vœu de voir 
organiser le crédit au profit des différentes classes 
de la société, et le crédit ne saurait trouver d'emploi 
plus urgent que pour l'extinction des dettes qui se 
perpétuent et pour leur remplacement par des dettes 
qui s'éteignent progressivement (1). 

li est rationnel de suivre ici le système adopté 
pour le droit de quittance et de faire une disposition 
générale qui ne soit limitée ni par la qualité des par­
ties ni par la nature des immeubles grevés. Les faci­
lités de libération pem'ent se justifier pour toute 
propriété, quelle que soit son importance. Le fisc n'y 
fera pas de perle: il rendra ainsi possibles des dégrè­
vements qu, ne se font pas actuellement. 

VII. - Ouvertures de crédit. 

L'évolution du droit positif est parallèle à l'évolu­
tion économique. 

L'énorme mouvement des capitaux, provoqué par 
le développement des entreprises commerciales et 
industrielles, a fait naître une nouvelle espèce de 
convention portant sur la disponibilité des capitaux, 
et nommée ouverture de crédit: le code civil ne la 
connaissait pas. 

A tfltons, la doctrine et la jurisprudence en ont 
recherché la définition juridique. 

Après de nombreuses contradictions, l'accord 
s'est fait presque unanimement sur la solution 
aujourd'hui consacrée (2). 

L'ouverture de crédit apparaît comme un contrat 
synallagmatique sui generis dans lequel les parties 
prennent des engagements réciproques et corrélatifs, 
l'une partie s'engageant à fournir certaines presta­
tions à l'autre, qui s'oblige, si elle use du crédit, à 

dans les actes de partage, 88,510 soultes d'un import do 
plus de 204 millions de francs. 

) Le C,·édit fonder t·ural, par VLIEBERG, projet éla­
boré en collaboration avec 1\1. Schollaert, Rente sociale 
catholique, janvier 190-t 

12; Sc HICKS, Dict. desdJ"oits <l'enregistrement, v° Crédit; 
FALLOISF, 'l'raiM de l'enregistrement des ouve;•tures de 
<'l'é(lit, n° 1; Pawlectes belges, v 0 Oacei·tm·e de c1·édit 
1>lisp. fisc.) 1 nri 1; MATON, Dict. de la pratique notat·iale, 
v° Crédit, n° 1; DE BAETS, Les di·oits ll'enregistrement. 

rembourser à la première la valeur des prestations 
effectuées. 

La loi du -16 décembre lfüll, sur les privilèges et 
hypothèques, dans son article 80, réglait la consti­
tution de l'hypothèque pour sûreté d'un crédit ouvert. 
mais ne r,révoyait, comme objet de l'ouverture du 
crédit, que la délivrance de fonds. 

C'était insuffisant; l'objet peut être aussi l'accep­
tation d'effets, l'aval, la prestation de marchan­
dises, etc. C'est pour mettre le droit positif en rap­
port avec la réalité économique que la loi du 21 mars 
1889, sur le rapport de M. Pirmez, modifie la loi de 
1851, en substituant aux termes délivmnce de fonds 
les termes généraux de l'exëcution des engagement.ç 
pris par le créditeur, et en rédigeantl'article 80 in fine 
comme suit: 

« L'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit 
ou vert est valable : elle prend rang à la date de son 
inscription, sans égard aux époques de l'exécution 
des engagements pris par le créditeur, laquelle 
pourra être établie par tous moyens légaux. • 

La législation fiscale, à l'exemple de la législation 
civile, était muette au sujet d'un contrat qui, s'il 
n'était pas ignoré totalement, n'avait pas pénétré 
dans la pratique. D'où des ditncullés considérables 
dans la perception des droits d'enregistrement.. 

La loi du 2i mai 18i3 (art. 6 à 8) a assujetti les 
actes portant ouverture de crédit sur hypothèque ou 
sur gage à un droit de 60 centimes pa,· 100 francs 
(actuellement fr. 0,6;; p. c.), sm· la somme pour 
laquelle l'hypothèque ou le gage est consenti, et elle 
disposait qu'en cas de réalisation partielle ou 
totale du crédit les perceptions ci-dessus effectuées 
sur l'acte seraient complétées à concurrence des 
droits exigibles d'après les lois existantes, c'est-à­
dire des droits exigibles sur le prêt (fr. 1.40 p. c.) 
et, dans certains cas, sur la vente (fr. 2.70 p. c.). 

Celte loi ne traite donc pas l'ouverture de crédit 
comme un contrat synallagmatique, dont les éléments 
juridiques existent au jour de sa formation, sans 
considération de l'exécution ultérieure; elle ne fait 
payer le droit proportionnel sur le vu de l'acte que 
comme un ac9mpte sur un droit plus élevé, qui sera 
per~.u régulièrement à la réalisation du crédit. 

L'exposé des motifs fait ressortir que la loi n'est 
pas logique; car, suivant les principes de la loi de 
frimaire. le droit proportionnel ne dépend pas de 
l'exécution mais de la convention elle-mème; or, 
l'ouverture de crédit est un contrat actuel et parfail, 
muni de tous les éléments juridiques permettant au 
crédité d'en exiger l'exécution; le droit, dès lors, 
doit èlre exigible sur-le-champ. L'exécution importe 
peu : le droit doit être perçu, que le crédit se réalise 
ou non, et quel que soit le mode d'exécution: avance 
de sommes, fourniture de marchandises ou toute autre 
prestation. 

L'exposé des mot\fs fait aussi remarquer que la 
facilité de fraude donnée par la loi blesse la justice 
distributive, en faisant payer par les uns un impôt 
aisément éludé par les autres. 

}I. Malou, dans l'exposé des motifs du 13 novembre 
18i2, avait déjà dit: " L'ouverture de crédit déguise 
le plus souvent des prêts immédiats ou du moins des 
prêts qui n'ont pas un caractère purement éventuel 
et auxquels, par conséquent, la faveur du droit fixe 
ne peut être accordée , . 

li est aisé, surtout entre commerçants qui peuvent 
prouver, par tous moyens, la réalisation de crédit, de 
cacher un prêt sous la forme d'une ouverture de 
crédit el de bénéficier ainsi d'une réduction de droit. 
L'administration n'arrive à percevoir le complément 
de droit sm· l'exécution que dans des cas très rares. 

Elle conclut à l'exécution lorsque, par exemple, un 
nouvel acte étend le crédit ouvert; elle présume 
alors que le crédit accordé a été épuisé. Mais quand 
les parties protestent, l'administration, à moins de 
preuves spéciales, prend le parti de renoncer au 
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droit_, en exigeant <les parties l'attestation que le 
cre<l1t n'a pas été réalisé. 

Cette attestation a pour effet principal d'inter­
rompre la prescription de l'action fiscale. 

Il est inutile de montrer que, de la sorte, les parties 
sont placees entre leur conscience et leur intérêt et 
l'o!!,,Peut dire avec pEvos et VAN l\lEENEN (l. Ill, 
p. ;i4JJ que « tout 1mpot qui laisse aux efforts pour 
en elude1· le payement de nombreuses chances de 
succès entraîne des inconvénients cle la pire 
espece "· 

Ce n'est le plus souvent que dans le cas d'une 
liquidation, c'est-à-dire de l'insolvabilité du crédité 
que la réal_isation du crédit apparaît et rend possiblè 
la perception du droit; or. conformément à la juris­
J!rudence belge, et contrairement à la jurisprudence 
française, le crédité, c'est-à-dire l'insolvable est 
seul responsable des droits, de sorte que le lisc'n'est 
le plus_ so1c1vent dans l'occasion de les réclamer que 
quand 11 ny plus rien. 

La loi de 1873 n'a donc pas fait disparaître le mal 
dont se plaignait 1\1. l\lalou dans l'exposé des motifs : 
elle n'a fait que l'atténuer en substituant au droit fixe 
un_ droit proportionnel réduit de 13;; centimes. A celui 
qm voudrait cacher le prêt sous la forme d'oll\·erture 
de c_ré<lit, il reste un profit appréciable: ce profit est 
1~ d1fference entre _le droit de 1 fr. 1,0 c. perçu sur la 
real1sat10n du cred1t et le droit de G3 centimes dû sur 
l'acte, soit fr. 0.7ii p. c. 

L'article 19 met la législation fiscale en harmonie 
a_vec la nature juridique de la comention, en assujet­
tissant l'ou\'Crlure de crédit à un droit proportionnel 
de fr.1.40 p. c.11 taxe la convenlion, sans considérer 
c0mme précédemment, si le crédit est garanti pa; 
une hypolhcque ou par un gage; mais le droit ne se 
perçoit que sur l'écrit présenté à l'enregis11·ement et 
le montant ùu crédit ouvert est la base imposable. 

_Remarquons, en passant, que cette disposition 
gen_erale ne porte aucune atteinte aux réductions de 
droits consenties par des lois. spéciales, notamment 
pour les ouvertures de crédit agricole !loi du fo avril 
1884, art. :!4). • ' 

La l_é~ère augmentation de recettes donnée par 
cette relorme n'est,. dans l'ensemble du projet, qu'une 
compensation partielle de la perte entraînée par la 
suppression d~ ù1·oit de quittance. L'exposé des 
n~otds ernlue I au(;\-mentat10n a la somme modeste de 
1.,0,000 francs. 

C'est à raison même de cet intérêt minime du 
Trésor dans la mesure proposée qu'on s'est demandé 
s'il n'y aurait pas opportunité à l'abandonner provi­
soirement jusqu'au travail de codification. 

On a fait une double objection: d'une part, les abus 
ne sauraient être fréquents l'ouverture de crédit se 
pratiquant généralement par l'intermédiaire d'éta­
blissements sérieux qui ne sauraient songer à faire 
des écritures trompeuses; d'aulrn part, c'est sous la 
forme d'ouvertui:e de crédit que se fait fréquemment 
le sernce financier des grandes entreprises commer­
ciales et industrielles qui ont besoin du concours des 
établissements <le crédit. 

Si l'élévation du droit ne saurait ralentir leur 
essor, néanmoins elle les froissera pour un résultat 
fiscal sans impo1·tance, 

La critique n'est. pas sans fondement mais elle 
attein_t l'ensemble. des droits d'enregist{·ement qui 
cons_t,tuent un 11npot discutable au point de vue éco­
nomique. 

Si l'on met en regard le simple prêt et l'ou,·erture 
de crédit, taxés au même droit de fr. 1.40 p. c., on 
ne saurait contester que l'ouverture de crédit garde 
1me_ situatiM privilégiée. En effet. dans le prêt le 
drmt est assis sur la somme prêtée, c'est-à-dire ;ur 
la somme une fois donnée; dans l'ouverture de 
crédit, au contraire, le droit est assis sm· le montant 
du crédit ournrt 1 c'.est-it-dire sur la limite indiquée 
pour le solde, l11nite dans laquelle les remises de 

part et d'autre peuvent se renouveler à l'infini en se 
compensant toujours. 

Ce n'est donc pas, comme dans le prêt., une somme 
une fois donnee qm supporte tout le poids du droit 
mais_ toutes \es sommes q~i, au cours d'opération~ 
multiples, viendront a figurer dans les divers 
arti"les du crédit et du débit. 

Et, ne frappant que le montant du crédit ouvert la 
l?.i proposée n'atteint qu'une partie minime 'de 
1 en?_l'me mouvement de fonds qu'il peut comporter. 

L egal1te fiscale du prêt et de l'ouverture du crédit 
est donc tout à l'avantage de celle-ci. Si une réduction 
est désirable, c'est la réduction du droit d'obligation. 
11 est à espérer que l'œuvre prochaine de la 'codil\­
cation la réalisera à la satisfaction de tous. 

VIII. - Rentes sur l'État. 

. L'art_icle 20 a pour _but <le _faire disparaître un pri­
vdege mJust1fie dont JOU1ssa1ent les rentes sur l'Etat 
et de soumettre au droit commun leur circulation 
juridique. 
, Rien n:est plus l_'alionnel que d'exempter de l'impôt 

1 Etat qui le perçoit et, dans ce sens, l'article 70, § 3, 
n° 3, de la loi de frimaire an YU a bien fait d'exempter 
<le la formalité de l'enregistrement « les inscriptions 
s_ur le grand-livre de la dette publique» et les opéra­
tions mater1elles de " lt·ansfert et de mutation , qui 
do_ivent s'y faire lorsque les titulaires changent à la 
smte de conventions ou de successions, ainsi que 
• les quittances des intérêts qui en sont payés et 
tous les el!ets de la dette publique inscrits ou à 
inscrire définitivement •-

Tout cela se rapporte aux rapports de l'Etat avec 
les emprunteurs. 

Mais lorsqu'un créancier de l'Etat dispose de sa 
créance, la fait passer, soit par comenlion, soit 
par testament, dans le patrimoine d'un tiers, cette 
c1rculat10n de richesse est une transmission de 
créance ordinaire, de droit commun, et il ne saurait 
exister de motif sérieux pour lui assurer un privilège 
en l'exemptant des droits proportionnels d'enregis­
trement 

C'est cependant ce qui se présente actuellement. 
La docti:ine el la jurisp1·udence ont interprété, d'une 
laçon Ires la1·ge, les termes transfert et mutation 
des inscriptions sur le grand-livre de la dette 
publicJtte; ils ne les ont pas limités à l'opération 
matérielle qu'accomplit l'Etat sur ses livres, mais ils 
les ont appliqués au fait juridique, à la convention 
des parties qui la provoque en faisant passer juri­
diquement la rente inscrite d'un patrimoine dans 
l'autre. 
. 01: comprend_que, par là, des abus sont possibles; 

ams1, pour prcter de l'argent, je puis vendre a 
réméré des titres de rente qui devront être restitués, 
par exemple après dix ans, avec un intérêt ou des 
coupons; on l'a déjà fait et l'on a prétendu qu'en 
vertu de l'article 70 le droit proportionnel n'était 
pas dû. 

Cette faveur ainsi étendue n'a pas de raison d'être. 
Le crédit de l'Etat peut vivre du droit commun· il 

ne lui faut pas ce privilège, qui, d'ailleurs, n'existe 
plus au point de vue du droit de succession (loi du 
27 décembre 1817) et qui, en France, a été supprimé 
sans inconvénients par une loi de 18tî0. 

L'article 15 place au point de vue des droits de 
transmission les rentes sur l'Etat sur le même pied 
que les autres valeurs mobilières; elles subissent le 
droit proportionnel lorsque leur transmission est 
constatée dans un acte présenté à l'enregistrement. 

L'exposé des motifs, aussi complet que clair, dis­
pense de tout commentaire. 

IX. - Droit d'inscription. 

L'article ':l1 met le droit d'inscription en harmonie 
avec l'économie de la loi du 16 décembre 18G1 sur 
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les privilèges el hypothèques, tout en élargissant les 
faveurs dont jouissent déjà les hypothèques légales. 

La loi du 16 décembre 1831 a fait disparaître les 
hypothèques occultes et générales et a généralisé le 
double principe de la publicité et de la spécialité. 

L'hypothèque conventionnelle, comme l'hypo­
thèque légale (art. !;7), celle des femmes mariées sur 
les biens de leurs maris, celle des mineurs et inter­
dits sm· les biens de leur tuteur, celle des personnes 
placées dans des établissements d'aliénés sut· les 
biens de leur administrateur provisoire, celle de 
l'Etat, des provinces, des communes et des établis­
sements publics sur les biens des receveurs et admi­
nistrnteurs comptables, n'existent valablement que 
si l'inscription est spécialisée non seulement par l'in­
dication exacte des immeubles, mais encore par 
l'mdieation exacte de la somme que représentent les 
droits et créances garantis. 

Cc sont les intéressés eux-mêmes qui, en évaluant 
ainsi l'utilité que présente pour eux l'inscription de 
l'hypothèque, déterminent la base rationnelle de 
l'impôt spécial perçu pour cette formalité, sous le 
nom de droit d'mscription. 

Ce droit est actuellement de 1 fr. 30 c. par 
1,000 francs du montant de la créance (loi de ventôse 
an vn. art. 19; loi du 3 janvier 18:H, art. {er; loi du 
28 juillet 1879, art. -Jer, § 4/. 

La loi de brnmaire an vn régissait la matière hypo­
thécaire et était en rapport étroit avec la loi du 
21 ventôse an VII qui, par son article Hl, établissait 
un droit sur l'inscription des créances hypothécaires. 

Elle admettait, à côté de l'inscription déterminée 
(art. 17) avec évaluation des rentes et prestations à 
inscrire, l'inscription indéfinie (art. 21) qui indiquait 
la nature du droit sans évaluation. 

Cette inscription indéfinie concernait les per­
sonnes au profil desquelles existe actuellement 
l'hypothèque légale. 

La loi du 6 messidor an vn essaya de mettre fin 
aux difficultés que l'absence d'une base fixe avait 
fait naître pour la liquidition du droit dû sur cette 
inscription. 

Elle exemple <lu droit proportionnel , l'inscription 
indéfinie qui a pour objet la conservation d'un simple 
droit d'hypothèque éventuel sans créance existante"· 
l\lais si, ultérieurement, l'inscription indéfinie se con­
vertit en créance réelle, elle rend le droit exigible 
sur le capital de celle créance. 

Malgré le nouveau régime hypothécaire de 1851, 
la pratique administrative a étendu le bénéfire de 
ces dispositions aux inscriptions prises pour sûreté 
de créances quelconques, éventuelles on indéter­
minées. 

L'exposé des motifs montre, en excellents termes, 
l'erreur de ce système de perception; il confond, 
quant à l'exigiL1lité des droits, la nature du droit 
d'enregistrement et la nature du droit d'inscription, 
qui n'atteint pas la créance elle-même et n'a pas à 
examiner son caractère actuel ou éventuel, déter­
miné ou indéterminé, mais qui concerne le fait de 
l'inscription et se mesure à l'importance que cette 
opération, ave_c ses conséquences juridiques, pré­
sente pour les rntéressés. 

L'arlicle 21 énonce clairement ces principes dans 
les _te~mes suivants: « li est pe,·çu un droit sur l'in­
scr1pt1on des hypotheques conventionnelles et testa­
mentaires. Le droit est dû, pour l'insc,·iption de 
chaque droit d'hypothèque, sur le montant en prin­
cipal et accesst,ires. des sommes pour lesquelles 
l'inscription est requise.» 

Les hypothèques légales, qui actuellement donnent 
lieu à la perception du droit proportionnel lorsque 
les droits garantis se convertissent en une créance 
réelle, échappent à l'impôt d'une manière absolue• 
c'est une simplification tout à l'avantage des inca~ 
nahles et des administrations que la loi hypothécaire 
favorisait déjà dans une moindre mesure. · 

X. - Des dissimulations de prix. 

C'est un fait constant que le, parties s'efforcent 
généralement à dissimuler le p1·ix des acquisitions 
immobilières (1). 

Ce mal ne pourra que s'aggraver par la générali­
sation des privilèges fiscaux au prolit de la petite 
propriété; la fraude doit grandir avec l'intérêt qu'y 
trouvent les parties. 

li importe de réagir par des moyens nouveaux. De 
là les dispositions sur les dissimulations de prix. 

Le gouvernement estime que l'on obtient une 
garantie de déclaration sincère, lorsque à la respon­
sabilité de l'acheteur vis-à-vis dn droit et de l'amende 
on ajoute la responsabilité du vendeur. 

Actuelle'ment, le notaire, qui dresse l'acte, peut 
conseiller la sincérité à l'acheteur, son client, mais 
il n'est guère écoulé, et doit insérer dans J'acte de 
vente le prix, inférieur à la réalité, que dictera 
l'acheteur, sous sa seule responsabilité, avec l'assen­
timent du vendeur. 

Il en serait autrement si le vendeur encourait une 
responsabilité; celui-ci aurait intérêt à protester 
contre toute atteinte à la sincérité. 

Le notaire lui-même ne serait plus désarmé vis-à­
vis de l'acheteur; il pourrait justilier ses conseils 
par l'intérêt qu'il a à ne pas encourir des reproches 
de la part des vendeurs. 

Cette responsabilité du vendeur se conçoit aisé­
ment; il intervient dans les déclarations de l'acte et 
il bénéficie indirectement des réductions fiscales, 
parce que le prix a une tendance à s'élever dans la 
me,ure dans laquelle les frais et charges diminuent. 

L'article 22 fait au notaire l'obligation de lire 
l'article aux parties, lors de la passation de l'acte 
de vente ou d'échange, à peine de ,JOO francs 
d'amende. 

Cette mesure se conçoit d'autant plus que la dissi­
mulation est actuellement si générale que Je public 
finit par croir~ qu'elle rst autorisée. 

Le gouvernement combat la fraude par des moyens 
énergiques : 

11 élève l'amenile au quintuple des droits fraudés. 
Il autol'ise l'administration à prouver la dissimu­

lation pas tous les rnovens qu'autorise la loi ci vile, à 
l'exception de la preuve testimoniale et du serment, 
c'est-à-dire par tous actes écrits ou faits, constituant, 
soit la preuve litt<irale, soit la preuve par l'aveu ou 
par présomptions. 

Les présomptions ne peuvent s'~sseoir que sur des 
acles. écl'its ou faits, et non sur le témoignage ver­
bal ni sur le serment. 

Ce moyen de contrôle, ainsi limité, n'a rien de 
nouveau; il est emprunté à la l"i du 17 décemhre1851 
sur les droits de succession et de mutation par 
décès, et il n'a pas soulevé, dans la pratique, de 
Sél'Îeux abus. 

L'article ':l:l dit en effet : « Indépendamment des 
moyens de preuve spécialement prévus par les 
articles 18 à 20, l'administration est autorisée à 
constater selon les règles et par tous les moyens 
établis nar le droit commun, à l'exception du serment, 
l'omission ou la fausse estimation des biens de la 

:1) DE Vos etVAN:liEENEN,t.III, p. 500:" Tanùisquo 
les actes et les formalitéR dont ils sont entourés de­
v~aient asimrer la bonne foi des conventions, c'est en 
definitive le mensonge qui s'm,;t organisé par devant 
notaire; plm~ du quart du prix est diminué dans la 
ventP, et cc n'est pa8 un dixième des actes d'emprunt 
qui s'enregistrent. 

"' Ce sont les mineurs, les interdits et les autres inca­
pables, plus spécialement sous la protection de la 
législation, qui payent le droit eutier ,,. 
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succession, l'exagération des dettes ou la simulation 
de dettes qui ne font pas partie du passif , . 

Les mots à l'exception du serment ne figurant pas 
dans le projet. ils y ont été 3joulés, par voie d'amen­
dement, sur la proposition de !II. Le Lièvre qui les 
justifiait comme suit : 

, Le but de mon amendement est d'exclure d'une 
manière générale le serment dans la matière dont il 
s'agit, parce qu'il s'agit d'une manière fiscale et 
même répressive au point de vue civil, et que, d'après 
les principes d'un ordre supérieur, il est impossible 
de placer dans pareille hypothèse l'homme entre son 
intérêt et sa conscience , . 

L'article 22 du projet est plus limitatif. Il procède 
par énumération, excluant donc non seulement le 
rnrmcnt sous toutes les formes, y compris l'interro­
gatoire sur faits et articles, mais aussi la preuve 
testimoniale. 

Il n'y a donc pas lieu de redouter, en matière d'en­
r~gistrement, une mesure qui est appliquée, avec plus 
<l'étendue, en matière de succession, et qui n'y a pas 
blessé les intérêts légitimes des contribuables et de 
leurs familles. 

Cette règle s'applique à l'échange comme il la 
vente. 

XI. - De l'expertise. 

Dans les contestations fücales, la partie succom­
hante paye les frais. Cette charge, ajoutée à l'amende, 
est d'autant plus lourde pour les contriùuables 
qu'elle correspond, en grande partie, à des frais faits 
en pure perte et hors de proportion avec l'intérêt en 
jeu. 

L'experfüe, qui a pour bul de faire déterminer la 
nleur vénale des biens transmis, se traîne dans un 
formafüme et des lenteurs de procédme inutiles. 
Elle a fait l'objet de critiques légitimes, et l'on est 
unanime dans le monde des hommes de loi pour en 
souhaiter la simplification. 

Le projet de loi répond à ce Yœu en organisant 
complètement la matière el en uniliant les systèmes 
différents, actuellement appliqués en maliè.-e d"eme­
gistrement (loi du 3 l mai '1824, art. 22J et de succes­
sions (loi du 7 décembre 1851, art. HlJ. 

li supprime ainsi toutes les ùiflicullés de procé­
dure et de compétence déri\·ant tant des divergrnces 
qui existent entre ces systèmes que de leurs rapports 
indécis avec le droit civil. 

Drjà, en 1890, dans la session extraordinaire, 
l'honoraùle 111. Beernaert, ministre des finances, avait 
déposé un projet de code des drnits de succession et 
rle mutation par décès, dans kquel la procédure de 
l'expertise était considérablement simplifiée; mais le 
projet ne vint pas en discussion 'J). 

Le système proposé aujourd'hui a le irrand avan­
tage de la simplicité et de la célérité. Il est décrit 
pour les contestations en matière d"enregistremcnt, 
mais l'article 30 l'applique, mutatis mutandis, en 
matière de drnits de succession. 

Nous en résumons le mécanisme. 
Le préposé de l'administration et la partie peuvrnt 

se mettre d'accord, sans procédure, sur le choix d'un 
ou de plusieurs experts, chargés de procéder à 
l'évaluation. Vn simple procès-verbal constate la 
convention. 

Si les intéressés ne s'entendent pas sm· ce choix, 
le président ùn tribunal de première instance, et non 
pius le trihunal, peut, sur simple requête, nommer, 
suivant qu'il le juge utile, nn seul ou trois exreI"ts; 
le receveur ou la partiP, à laquelle la requête et 
l'ordonnance sont signifiées en même temps, a le 
droit, dans les huit jours <le la signilication, de 

(1) Cl1.1mùrc \los représentants, Doc. parl., session 
extraordiHaire de ISUO. 

demander au président, sans procédure spéciale, le 
remplacement des experts récusés Le président 
statue définitiven:ent sur cette récusation après 
avoir, s'il le juge bon, convoqué les intéressés. 

Les experts, avisés de leur nomination par simple 
correspondance, font savoir aux parties, par lettre 
recommandée, le jour et l'heure auxquels ils procé­
deront à la visite des lieuii: et les entendront dans 
leurs dires et observations. 

lis déposent au greffe leur rapport signé et affirmé 
sous serment. 

Le rapport est ensuite signifié à partie. 
La procédure ne saurait être plus facile. C'est la 

procédure gracieuse se poursuivant devant le pré­
sident. Le tribunal ne devient compétent et la juri­
diction contentieuse ne s'ouvre que lorsque, après 
la signification ùu rapport, les parties en demandent 
la nullité pour contra\'ention à la loi ou pour viola­
tion de forme substantielle. 

Jusque-là, l'intervention des avoués est inutile. 
Au premier abord, on pourrait craindre qu'il ne s'en­
sui ,e des inconvénients au point de vue des signili­
cations. Celles-ci sont d'autant plus nombreuses 
quïl y a plus de parties, et, dans les successions et 
les partages, le nombre des héritiers intéressés peut 
être considérable. 

l\lais cette craihle n'est pas fondée. En matière de 
succession, les héritiers, en faisant la déclaration 
de surl'.ession, doivent faire une seule élection de 
domicile : c'est donc en un seul endroit que la 
signitication peul se faire aux parties en plusieurs 
copies. · 

Dans le partage, la contestation ne s'adressera 
qu'à celui auquel des immeubles ont été attribués avec 
une \·aleur insufllsanle. 

D'ailleul's, les significations par huissier ne sont 
requises que là où l'intérêt des parties peut l'exiger 
sérieusement, c'est-à-dire pour les actes principaux, 
notamment pour la requête et l'ordonnance du 1>ré­
siùent, qui précèdent les opérations des experts, Pt 
pour l'expédition du rapport qui en fait connaitre le 
résultat. 

La lettre recommandée annonçant les opérations 
présente d'autant moins d'inconvénients qu'elle suit 
à peu de distance la signilication de l'ordonnance, 
qui atteindra le contribuable, soit à personne, soit à 
domicile, 

Dans son ensemble, la procédure proposée est 
dé;rngée de toutes les formalités inutiles. Elle sera 
moins lente, moins coûteuse et, par conséquent, 
moins rPdoutée par les contribuaules. 

AIIT. 23. L'article 23 reprend le pl'incipe consacré 
par l'article·l7 de la loi de frimaire an Vil; mais te droit 
11om· l'administration de demander l'expertise n'est 
plus limité aux a,:tes translatifs de propriété ou 
d'usufruit de biens immeubles; il est élendu à tous 
les actes donnant ouverturc au ùrnil proportionnel 
d'enregislt·emenl, ce qui comprend les actes de par­
tage et de société. C'est une conséquence logique des 
dispositions nouvelles qui concernent ces actes. 

ART. :JJ.. La liberté, lais,ée aux parties, de s'en­
tenure avec l'administration sur le choix d'un ou de 
plusieurs experts et de constater l'accord par un 
simple procès-vPrbal sera d'une grande utilité. li est 
à souhaiter que l'administration se montre conciliante 
pour en faciliter et généraliôer l'usage: c'est l'intérêt 
de tous. 

AHT. 2~. Le président remplace le tribunal; la 
,lemande d'expertise lui est faite par simple requête. 
li ordonne l'expertise ,Jans les huit jours et nomme 
un ou trois experts, suivant qu'il le juge opportun. 

On peut se demander s'il n'eût pas été à désirer 
que le président ne nommàt le ou les experts qu'après 
avoir entendu les parties; elles peuvent avoir intérêt 
à l'éclairer sur le choix d'hommes compétents. 
L'administration e.-;time qu'il n'y a pas lieu de subor­
donner la décision du présiuent à la convocation des 

1 
1 
î 
~ 
l 
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parties. Elle considère, avec raison, que les experts 
perdent de leur indépendance lorsque, comme précé­
demment, ils sont nommés directement par les inté­
ressés, receveur ou contribuable. Elle désire les tenir 
le plus possible éloignés de l'influence des parties et, 
ù cet effet, laisser au président la seule responsa­
bilité du choix. 

C'est dans la même pensée que l'administration 
propose d'écarter, comme experts, tous ceux qui, à 
raison de leurs relations avec le fisc ou avec les 
intéressés, peuvent être exposés à des impressions 
ou des influences étrangères à leur mission : les 
fonctionnaires de l'enregistrement, les olficiers 
publics ou ministériels constitués débiteurs des 
droits dus sur les actes, tels les notaires, les ~reffiers, 
les secrétaires communaux et provinciaux, ainsi que 
les employés des personnes écartées. Peut-être en 
réduisant ainsi le choix le rend-on bien difficile. Cet 
inconyénient serait grave, s'il ne s'agissait que de 
l'expertise fiscale, qui est relativement rare. 

Les parties consenent le droit de récuser les ex­
perts choisis: la demande de les remplacer se fait au 
président par une simple requête et est examinée, 
sans procédure spéciale, le président statuant -
suivant les circonstances, soit directement, soit après 
avoi,· convoqué les intéressés - par une nouvelle 
ordonnance. 

ART. ::l6. Le travail des experts est provoqué sans 
formalité spéciale. · 

lis recherchent la valeur vénale absolue des biens. 
Le mot absolu est nouveau en cette matière. li écarte 
les considérations dérivant des clauses de· la vente 
qui ne touchent pas à la valeur réelle du bien, telle 
la condition résolutoire et les clauses de réméré 
li ne défend nullement de tenir compte de la dépré­
ciation qu'un immeuble peut subir par suite de servi-
tudes ou d'autres droits réels. · 

Les experts donnent leur évaluation sans restric­
tion ni réserve. Leur mission est ainsi nettement 
déterminée: ils doivent donner une conclusion for­
melle, ce qui n'exclut évidemment pas l'exposé 
justificatif. 

Le rapport contient son aflîrmation sous serment. 
Cette formalité simple, suivie en matière de faillite 
pour la déclaration des créances, dispense de la 
prestation du serment entre les' mains deô ma­
gistrats. 

Le rapport est ensuite déposé en minute au greffe. 
ART. 27. Le rapport est levé et signifié. Le plus 

souvent cette formalité, tout comme le dépôt au 
greffe, n'aura pas lieu. L'administration, qui est en 
rapports soit 11\·ec les parties, soit a\·ec lelll' homme 
d'affaires, leur fait connaitre ollicieusernent le résullat 
de l'expertise, et la procédure est arrêtée par un 
règlement amiable. 

Les parties ne sont pas admises~ discuter l'évalua­
tion des experts qui, conformément à la législation 
actuelle, statuent tn souverains juges du fait, mais 
elles peuvent poursuivre, devant le tribunal indiqué 
par l'article :W, la nullité du rapport, pour contra­
vention à la loi ou pour violat ion des formes sub­
stantielles : par exemple, s'il résulte du rapport qne 
l'expertise a porté sur des iliens autres que ceux 
désignés dans le compromis ou dans la demande; 
qu'elle n'a pas po,·té sur tous les hiens désignés; que 
l'évaluation n'a pas été faite d'après l'état de l'im­
meuble à l'époque indiquée. si le rapport ne contient 
pas l'atlirmation scrmentelle; si les parties n'ont pas 
été prévenues du jour auquel il serait procédé aux 
opérations, etc. 

Est-cc à dire que l'expertise régulièrement faite 
conslitue un tit,·e irrévocable de perception au profit 
du Trésor'! l\'ullemenl. li s'agit ici des effets de l'ex­
pertise, qui peuYent être discutés devant la juridiction 
ordinaire. 

Sur l'opposition à la contrainte, le contribuable 
pourra donc prétendre que la transmission survenue 

n'a pas donné lieu aux droits réclamés; qu'en réalité 
la transmission n'a pas eu pour objet les biens 
désignés dans le compromis ou dans la demande 
d'expertise; que Je droit ne s'est pas ouvert au prolit 
du Trésor à l'époque indiquée dans le dit compromis 
ou dans la dite..lemande, etc. 

ART. 28. C'est au nouveau propriétaire et par 
voie de contrainte que, le cas échéant, les supplé­
ments des droits d'enregistrement cl de transcription 
soul demandés. 

L'amende qui s'y ajoute est l'amende ordinaire, 
égale au supplément des droits; elle n'est ap1,Iiquée 
que si les droits supplémentaires, dans les tram­
missions à titre onAreux ou à titre gratuit, excèdent 
d'un huitième au moins le montant des droits pere11s. 
Cette formùle, comme le dit la note explicative, e,t 
assez large pour atteindre les échanges. 

L'amende est du quintuple du supplément, si 
celui-ci est dû su,· un acte assujetti au droit propor­
tionnel de 25 centimes pour -!00 francs. Sans cette 
aggravation, elle aurait manqué de portée, à raison 
du taux minime du droit. Sur une valeur supplémen­
taire de 1,000 francs, le quintuple du droit, :i raison 
de fr. 0.25 p. c, ne donne que 12 fr. :;oc. 

AnT. 29. Les frais de l'expertise se règlent comme 
en matière civile. On est généralement d'accord pour 
critiquer le tarif basé sur les vacations : mais le gou­
vernement n'a pas cru devoir s'occuper ici d'une 
réforme qui présente de sérieuses difllcultés. 

La condamnation éventuelle des experts aux frais 
frustratoires et à des dommages-intérêts, pour le cas 
de retard ou de refus de déposer le rapport et pour 
le cas de rel.a rd de l'annulation de l'expertiEe à raison 
d'un fait personnel, est un moyen dont le tribunal 
n'usera qu'avec mesure en cas de faute gl'ave. 

ART. 30. Les articles pl'écédents ont spécialement 
en v11e l'expel'tise en matière d'enregistrement; ils 
s'appliquent, avec les modilications appropriées, en 
matière de droits <le succession. 

XII. - Dispositions transitoires, 
abrogation de dispositions antérieures. 

ART. 31. L'article 31 se justifie par la simple 
lecture. Les dispositions relatives aux partages et 
aux sociétés (art. 7, art. 8, 20 et 30, et art. 10) doivent 
pouvoir s'appliquer, alors même que les indivisions 
et les sociétés sont ant.él'ieures à la loi proposée. 

Celles relatives à l'ouverture du crédit (art. 1()) ne 
sauraient atteindre !es actes passés sons le 1·ègime 
de la loi du 24 mars 1873; il est équitable que, pour 
ces actes, le complément du droit :;oit perçu sur le 
crédit réalisé. 

ART. a2. L'article 32 indique les dispositions 
dont le projet entraîne la modification ou la suppres­
sion. 

Il contient aussi la suppression de diverses dispo­
sitions qui ont pour objet des matières étrangères 
à la proposition de loi en discussion, mais qui n'ont 
plus de raison d'être. La note justificative du gouver­
nement donne les renseignements nécessaires. 

Remarquons, enfin, que les dispositions générales 
du projet ne modifient pas les lois spéciales non 
visées. 

XIII. - Dispositions additionnelles. 

Le gouvernement, dans son projet amendé, ajoute 
deux articles relatifs à la Caisse irénérale d'épargne 
et de retraite. Il met le concours financier de celle-ci 
en rapport avec les nouvelles dispositions prises en 
faveur des habitations ù bon marché. 

L'article 33 l'autorise à assurer SUI' la vie des capi­
taux n'excé,fant pas 10,000 francs, limite fixée pour 
les faveurs fiscales. La loi du 2·1 juin 18M, qui aq1it 
ajouté un article 10/Jis à la loi du 16 mars 18f55, limi­
tait ces opérations à ti,000 francs. 
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Cette extension était désirable pour faciliter· non 
seulement l'acquisition d'habitations, mais aussi la 
création indirecte de pensions pour veuves. Bien des 
employés recourent a l'assurance-vie pout· assurer à 
leur veuve des moyens honorables d'existence. 

L'article 3• prend au projet de loi,.concernant la 
Caisse générale d'épargne et de retraite, déposé 
dans la séance de la Chambre des représentants du 
12 février 1903, l'article 1, qui autorise la Caisse 
d'épargne à employer ses fonds disponibles en prêts 
faits en faveur " de la construction ou de l'achat 
,J'habitalions ouvrières " (1). Il en étend la portée, 
d'abord en substituant aux mots habitations ou-
1•rifres les mots habitations à bon marché, ensuite 
en autor·isant aussi les prêts faits pour le dégr·è­
vement des habitations à bon marché. 

Cette disposition doit êlre prise dans le sens large 
dans lequel est conç11 le régime des habitai ions à bon 
marché, se combioant avec le régime de la petite 
propriété. 

ANKEXK 

Le rapporteur·, 
ERN. TIBGAUT. 

Projet de loi portant réduction des droits 
d'enregistrement et de transcription en 
faveur de la petite propriété, etc. 

Pmjet amendé par le y01werne1nent d'accord 
avec la commission. 

ACQUISIT!OXS m; PETITES PROPRIÉTÉS. 

ART. 1er. Le droit d'enregistrement et le droit de 
transcription sont réduits a moitié pour les ventes ù 
des particuliers de la totalité ùe biens immeubles, 
sous la condition : a) que le prix ou la valeur vénale 
de la pleine propriété ùu bien vendu n'excèdent pas 
10,000 francs; b) que l'acquéreur ou son conjoint et, 
le cas échéant, que les coacquéreurs ou leurs con­
joints ne possùdent pas, personnellement ou collec­
livement, en propriété ou en usufruit, la totalité ùe 
biens immeubles dont la valeur en pleine propr·iélé, 
ajoutée au prix ou à la valeur vénale de la pleine pr<1-
priété de l'immeuble vendu, formerait un total supe-
rieur à 10,UOO francs . 

La réduction n'est appliquée que si l'existence de 
la condition énoncée ci-dessus sous la lettre b est 
formellement attestée au moment de l'e!ll'egist,·e­
ment, soit dans l'acte lui-même, suit dans un écrit y 
annexé, signé par l'acquéreur ou, en son nom, par 
le not~ire : cet écrit est exempt du timbre et de l'en­
rq,;istrcment. 

AnT. 2. Le droit d'enregistrement est réduit à 
moitié: 

10 Pour les emprunts et pour les ouvertures de 
crédit par des particulier,; en vue d'une acquisition 
d'immeubles, sous la condition: a) q~e l'acte fasse 
connaître la destination des fonds; b) que l'acquisi­
tion joui,se de la réduction prononcée par l"ar·­
ticle 1er. 

La rèd11clion n'est appelée qu"après la réalisation 

1, rn amendement, déposé à Ja séance du 25 mars 
1 no:1 par )L\I. Henry Delvaux et consorts, portait ce qui 
suit: 

Art. 4. A la fin du second alinéa de cet article, 
après les mots ou l'achat d'habitatirms ù bon mw·clu!, 
ajouter ccux~ci: et de l'acquisition Ott du dégi·~l'emeut de 
fo petite p1·opr·iété 1'UJ'ale. 

de l'acquisition projetée, pour autant que la demande 
en restitution soit faite dans les deux années à 
compter de l'acte d'emprunt ou d'ouverture de 
crédit; 

2o Pour le payement avec subrogation du prix 
d'une acquisition qui a joui de la réduction pro­
noncée par l'article 1er. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte fait 
mention ùe cette dernière circonstance; 

30 Pour les emprunts et pour les ouvertures de 
crédit souscrits par des particuliers en vue de l'érec­
tion d'une construction, sous la condition : a) que 
l'emprunt ou l'ouverture de crédit n'excèdent pas la 
somme de 10,000 francs; b) que l'acte fasse con­
naître la destinalron des fonds. 

La réduction n'est appliquée qu'après l'éreclion de 
la construction projelee pour autant que la deu,ande 
en restitution soit faite dans les deux années à 
compter ùe l'acte d'emprunt ou d'ouverture de crédit. 

ART. 3. Il n'est dù aucun droit particulier d'enre­
gistrement sur les cautionnements et garanties de 
toute nature relatifs aux ventes, aux emprunts et aux 
ouvertures de nédit qui jouissent de la réduction 
prononcée par les articles 1er et::!, lorsque ces cau­
tionnements et garanties sont insérés dans l'acte qui 
renferme le contrat principal. 

ART. 4. L'administration est recevable à établir, 
au moyen de l'expertise instituée ci-après, l'inexac­
titude de l'attestation fournie en exécution du deu­
xieme alinéa de l'article 1 cr. 

Les droits ordinaires sont exigibles si la valeur 
constatée par le rapport des experts excède la 
somme <le 10,000 francs. 

Dans le cas où la plus-value dépasserait celle 
somme d'un huitième au moins, il sera dû par l'ac­
quéreur une amende égale au montant des droits 
supplémentaires et les frais de l'expertise tomberont 
à sa· chal'ge. 

La demande d'expertise doit être faite ùans les 
deux années a compter du jour de l'enregistl'ement 
<le l'acte. 

ACTES IJE l'AHTAGE. 

AnT. U. li est établi un droit d'enregistrement de 
fr. 0.25 p. c. sm· les actes portant : 

10 Pariage partiel ou t-0tal, provisoire ou définitif, 
de biens meubles ou immeubles; 

2o Cession à titre onéreux, par voie de licitation 
ou autrement, entre tous les copropl'iétaires, de 
parts ou de portions indivises; 

30 Liquidation de sommes ou Yaleurs dépendant 
ou formant le prix de biens dépendant d'une com­
munauté conjugale, d'une succession, d'une ,ociété. 

Le droit est perçu sur la valeur de tous les biens 
dont l'acte fait cesser l'indivision, soit entre tous les 
copropriétaires, soit à l'égard d'un ou de plusiem.s 
d'entre eux, et, plus p:énéralement, sur le montant 
total des sommes et valeurs actives dont l'açte déter­
mine le sort, sans distraction des charges. 

Cellé perception exclut : a) la perception de tout 
autre droit à raison des dispositions ayant pour objet 
les biens ou les dettes communes et concernant 
exclusivement les rapports des copropriétaires entre 
eux, contenues dans l'acte, lors même que ces 
dispositions comprendraient des stipulations de 
sommes n'existant pas dans la masse indivise; 
/> 1 l'application de l'article :23 de la loi du 22 frimaire 
an vn aux actes dont il serait fait usage dans les 
dispositions susvisées. 

La valeur des biens échus à un copropriétaire par 
la mie d'une licitation ou d'un lotissement partiel 
est. le cas échéant, distraite de la masse globale 
pour la perception du droit sur le partage ou sur la 
liquidation ultérieure. 

ART. 6. La valeur imposable esl déterminée, pour 
la li11uidation du droit établi par l'article précédent, 
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par la valeur conventionnelle des biens, telle qu'elle 
résulte de l'estimation des parties ou du prix et des 
charges stipulés. 

Si les sommes et valeurs ne sont pas détrrminées 
dans !"acte, il y est suppléé conformément à l'ar­
ticle 16 de la loi du 22 frimaire an rn. 

Le tout, sauf application de l'article 23 ci-après. 
ART. 7. Lor,qu'un tiers s'est rendu acquéreur 

d'une pari indivise de biens appartenant à une ou à 
plusieurs personnes. le droit proportionnel établi 
pour les ventes est dû sur la valeur des biens dont la 
totalité lui advient par l'effet d'une cession ou d'un 
partage ultérieur, sauf déduction du droit payé du 
chef de l'achat de la part indivi$e. 

Cette disposition est. applicable dans le cas où la 
totalité des biens échoit aux héritiers ou ayants 
cause du tiers ac~uéreur; elle n'est pas applicable 
dans le cas où celui-ci a acquis a\·ec d'autres la tota­
lité d'un ou plusieurs biens. 

ACTES DE SOCIÉTÉS. 

ART. 8. Sont assujettis à un droit d'enregistrement 
de fr. 0.25 p. c., savoir: 

10 Les actes portant formation de société, sur le 
montant total des apports, sans distraction des 
charges; 

20 Les actes ultérieurs portant adhésion de nou­
veaux associés ou modification des statuts, aYec 
augmentati.on du fonds social, sur le montant de 
l'augmentation; 

3° Les actes de prorogation de société, sur le 
montant de l'actif social au jour de la prorogation. 

Cette perception exclut cdle de tout autre droit à 
raison des dispositions ayant trait : a) aux engage­
ments contractés par la société envers les associés 
en retour de leurs apports; b) aux relations de la 
société avec les gérants, administrateurs ou commis­
saires; c) au versement prescrit par la loi commer­
ciale pour la constitution de sociétés anonymes. 

Le droit est ùù sur l'expédition, la copie ou l'ex­
trait des actes pas,ès en pays étranger, lorsque la 
minute ou l'original n'a pas été enregistré dans le 
pays. 

ART. 9. La \·aleur imposable est déterminée, pour 
la liquidation du droit établi par l'article précédent, 
par la valeur conventionnelle des biens, telle qu'elle 
résulte des stipulations de l'acte. 

La valeur des apports consistant en choses non 
estimées est déterminée, le cas échéant, par compa­
raison avec les apports en argent ou en choses esti­
mées, eu égard à la part des apportants dans les 
bénéfices. 

Si les stipulations de l'acte ne permettent pas de 
déterminer la valeur com·entionnelle des apports, 
il y est suppléé par une déclaration estimative con­
formément à l'article 16 de la loi du 22 frimaire 
an v11. 

Le tout, sauf application de l'article 23 ri-après. 
ART. 10. Lorsqu'un immeuble a fait l'objet d'un 

apport en société, le passage ultérieur, total ou 
partiel, de la propriété de cet immeuble dans le chef 
d'un associé autre que l'auteur de l'apport, de ses 
héritiers ou ayants cau,e, donne ouverture, de 
quelque manière qu'il s'opère, au droit proportionnel 
établi pour les transmissions de biens immeubles. 

Cette disposition n'est pas applicable : 
10 Dans le c"s où, l'apport ayai:t été fait par des 

copropriétaires, la propriété de l'immeuble passe 
dans le chef de l'un deux, sauf application, le cas 
échéant, de l'article 7; 

2o Dans le cas où les associés out réglé par une 
convention aléatoire le transfert de leu,·s droits 
.sociaux. 
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SOCIÉTÉS D'HABITATIONS A BON MARCHÉ. 

ART. 11. Les sociétés ayant pour objet exclusif la 
construction, l'achat, la vente, la location d'habita­
tions à bon marché ou l'achat de 1 errains et leur 
revente en vue de la eonstruction d'habitations à bon 
marché peuvent revêtir la forme anonyme ou coopé­
rative, sans perdre leur caractère civil, en se sou­
mettant aux dispositions, dans le premier cas, de la 
section IV, dans· le second de la section VI et, dans 
les deux cas, de la section \'Ill de la loi du 18 mai 
1873, modifiée par la loi du 22 mai 1886. 

ART.12. Sont exemp1s du timbre et du droit d'en­
registrement: 

10 Les procurations données par les fondateurs 
pour la constitution : a) de sociétés anonymes ou 
coopératives ayant pour objet exclusif la construc­
tion, l'aehat, la vente, la locati<1n d'habitations à bon 
marché ou l'achat de terrains et leur reventa en vue 
de la construction d'habitations à bon marché; b) de 
sociétés anonymes ou coüpératives ayant pour objet 
exclusif de faire des prêts en vue de la construction, 
de l'achat ou du dégrèvement d'habitations à bon 
marché; 

20 Les actes et procès-verbaux portant formation, 
modification, prorogation ou dissolution des dilt's 
sociétés; 

3o Tous actes sous signature privée ne rentrant 
pas dans les termes de la disposition précédente et 
tous registres concernant exclusivement l'adminis­
tration sociale, ainsi que les procurations données 
par les associés pour leurs relations avec la so­
ciété; 

4° Les écritures des comités de patronage institués 
en vue de favoriser la construction, la vente ou la 
location d habitations à bon marché. 

ART. 13. Sont exempts du timbre: 
-to Les extraits, copies ou expéditions des actes 

et procès-verbaux désignés sous le n° 2° de l'article 
précédent. 

Ils ne donnent lieu à aucun droit ni émolument de 
greffe; 

2° Les affiches des sociétés et des comités de 
patronage visés sous l'article précédent. 

ART. 14. Par dérogation aux articles 12 et 14 de la 
loi du 2;, mars 1891, le droit de timbre sur les actions 
et obligations émises par les sociétés préindiquées 
est fixé: 

Pour celles de 50 francs et au-dessous, à 5 cen-
times; . 

Pour celles de plus de 50 francsjusqu'à100francs, 
à 10 centimes· 

Pour celles de plus de 100 francs jusqu'à 200 francs, 
à 20 centimes; 

Et ainsi de suite à 10 centimes par 100francs, pour 
celles de plus de 200 francs Jusqu'à 400 francs. 

AIIT. 1:l. Le droit d'enregistrement et le droit de 
transcription sont réduits à moitié pour les ventes 
de biens immeubles consenties au profit des sociétés 
susvisées. 

La réduction n'est appliquée que si l'acte fait con­
naître l'objet de la société. 

Les droits perç.us sont restitués lorsque l'immeuble 
est revendu par la société, pou,·vu que la revente ait 
lieu dans les dix ans de l'acte d'achat, qu'elle jouisse 
de la réduction prononcée par l'article 1rr et que la 
demande en restitution soit faite dans les deux an­
nées à compter de l'acte de reœnte. 

ART. 1G. Le droit d'enregistrement est réduit à 
moitié pour les emprunts et pour les ouvertures de 
crédit souscrits par les sociétés préJésignées. 

La 1·éduction n'est appliquée que si l'acte fait con­
naît1·c l'objet de la société. 

Sont assujetties au timbre Je dimension, les recon­
naissances sous seing privé Jes sommes reçues par 
la société. 
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DROIT DE QUITTANCE. 

ART. 17. Sont exemptées du droit proporlionnel 
<l'enregistrement, les libérations de sommes et 
valeurs lorsque le contrat constitutif de la delle a 
subi le droit proportionnel ou lorsqu'il en est exonéré 
par un texte d'exception. 

PAYEMENT AVEC SUBROGATION. 

AHT. 18. Sont exemptés du droit proportionnel 
o'enregislrement, les payements avec subrogation 
de créances garanties par un privilège immobilier ou 
par une h)·polhèque, lorsque la créance payée était 
1·emboursable en une fois et que l'obligation du débi­
teur est stipulée remboursable par annuités dans un 
délai maximum de trente ans. 

OLSVERTURE DE CRÉDIT. 

ART. 19. Les ouvertures de crédit sont assujetties 
à un drnit d'enregistrement de fr. 1.40 p. c. sur le 
montant du crédit ouvert. 

RENTES SUR L'ÉTAT. 

ART. 20. Le no 3o du § 3 de l'article 70 de la loi du 
2::l frimaire an rn est remplacl\ par la disposition 
suivante: 

, Les inscriptions, les transferts et mutations 
opérés sur le grand-livre de la dette publique; les 
quitlances des arrérages des rentes nominatiyes et 
tous les effets de la dette publique , . 

DROIT D'INSCRIPTION. 

ART. 21. Il est perçu un droit sur l'inscription des 
hypothèques conventionnelles et testamentaires. 

Le droit est dû, pour l'inscription de chaque droit 
d'hypothèque, sur le montant, en principal et acces­
soires, des sommes pour lesquelles l'inscription e;t 
requise. 

S'il y a li!)n à l'inscription dans plusieurs bureaux 
d'un même droit d'hypothèque, le droit est acquillé 
en totalité dans le premier bureau, et il est procédé 
conformément à l'article 22 de la loi du 21 ventôse 
an vn. 

DES OI,SIMULATIONS DE PRIX. 

ART. 22. La dissimulation, dans un acte rle vente 
ou d'échange, du prix ou de la soulte réellement 
convenus, est punie d'une amende égale au quintu pie 
des droits fraudés, sans que cette amende puisse être 
inférieure à 100 francs. 

'foules les parties contractantes sont solidairement 
obligées envers l'Elat au payement de la dite ameude, 
ainsi que des drnils éludés; ellrs sont tenues entre 
elles de l'amende par parts egales, nonobstant toute 
stipulation contraire. 

La dissimulalion est suffisamment établie, pour la 
perception ou pour la demande des droits supplé­
mentaires et de l'amende, par tous actt'S, écrits ou 
faits constituant mit la p1·euve littérale, soit la preuve 
par aveu ou par présomptious, qu'une somme supé­
rieure à celle indiquée dans le lilre d'acquisition a 
été promise ou payée à l'ancien propriétaire. 

Le notaire qui reçoit un acte de vente ou d'échar,ge 
est tenu de donner lecture aux parties des disposi­
tions qui précèdent; mention expresse de cette lec­
ture est faite dans l'acte, à peine d'une amentle de 
100 francs. 

DE L'EXPERTl,E. 

AHT. 23. Si le prix constaté ou la v;,let1.r déclarée 
pour la propriété ou l'usufruit de biens immeubles, 

1905. 

dans un acte donnant ouverture au droit proportion­
nel d'enregistrement, paraît ne pas présenter la va­
leur vénale par comparaison avec les fonds voisins 
de même nature, à l'époque où le droit s'est ouvert 
au profit du Trésor, l'administration peut requérir une 
expertise dans les deux années à compter du jour ile 
l'enregistrement de l'acte. _ 

ART. 2i·. Le préposé de l'administration et la partie 
peuvent s'accorder pour faire procéder à l'évaluation 
des biens par un ou par trois experts de leur choix. 
Dans ce cas, l'accord est constaté par un procès­
verbal, qui désigne l'objet du différend et les noms 
de l'expert ou des experts choisis. Ce procès-verbal 
est signé par tous les intéressés; si la partie ne peut 
ou ne sait signer, il en est fait mention en présence 
de deux témoins. 

ART. 2ô. A défaut d'accord entre les intéressés, la 
demande d'expertise est faile au président du tribu­
nal de première instance ,lans le ressort duquel le 
bien est situé, par une requête exposant les faits et 
portant indicalion tant de la somme à laquetle l'admi­
nistra lion évalue le bien que de la somme présumée 
due pour droit et amende. · 

Lor,que le prix constaté ou la valeur déclarée 
s'applique à des biens situés dans le ressort de plu­
sieurs tribunaux, la requête est adressée au président 
du tribunal dans le ressort duquel se trourn le chel~ 
lieu ùe l'exploitation ou, à défaut de chef~lieu, la 
parlie des biens qui présenle le plus grand revenu 

' cadastral. 
Le président du tribunal ordonne l'expertise dans 

les huit jours de la demande et nomme, suivant les 
exigences du cas, un ou lmis experts pour trancher 
le rlifférend. l'ie peuvent être dé.signés à cette fin : 
10 les JonclionnaÎ!'es de l'enregistrement; llo les om­
ciers publics ou mini,térieb constitués débiteurs des 
droits dus sur leur·s actes par l'article 29 de la loi du 
2:l frimaire an rn; 3° leurs employés. 

La requête et l'ordonnance d11 président sont 
signifiées à la partie. Le rrceveur ou la partie, s'ils 
croient qu'il exisle de justes molifs de mettre en 
doute l'indépendance ou l'imµartialilè de l'expert on 
des experls nommés, sont recevables, dans les huil 
jours de la dite ,i~nification, à dem:rnder leur rem­
placement au président du tribunal. Celui-ci, apres 
avoir, s'il le juge hon, conrnqué les intéressés, 
statue, par une nouvelle ordonnance, sur le maintien 

, ou sur le retrait tic la désignation critiquée, et 
! nomme, le cas échéant, un autre ou d'autres experts; 

celle nouvelle ordonnance est signiliée à la partie. 
ART. '.:W. Le receveur donne avis à l'expert ou aux 

experts désignés de la mission qui leur est confiée. 
S'ils l'acceplent, ils adressent immédiatement tant au 
receveur qu'à la partie une letlre commune, sous 11li 
recommandé, par laquelle ils les r,réviennent du jour 
Pt de l'heure auxquels ils procéderont à la visite des 
lieux et les entendront dans leurs dires et obser­
vai ions. 

L'expert ou, le cas échéant. les trois experts agis­
sant co11curre111ment recher·chent l'état et la valeur 
vénale absolue des biens dé,i,wés dans le compromis 
ou dans la demande d'expertise, à l'époque y indi­
quée; ils dressent un seul rapport, dans lequel ils 
énoncent formellement, sans restriction ni réserve, 
leur avis sur la dite valeur; ils affirment sous ser­
ment, avant la clôture du .t·apport, avoir donné cet 
avis en leur honneur et conscience. 

La minute du rapport est déposée au greffe du tri­
bunal désigné sous l'article 25. 

ART. 27. Le rapport est levé et signifié à l'autre 
parlie par la par·tie la plus diligenle. 

· L'avis des experts el, en cas de désaccord, l'avis 
de la majorité, ou, à defaut de majorité, l'avis inter­
médiait·e, determine la valeur vénale du bien an 
point de vue de la perception de l'irnpùl. 

La décision tles expe,rts n'est susceptible d'aucun 
recours. Toutefois, le receveur et la partie peuvent 

12 
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demander la nullité de l'expertise pour contravention 
à la loi ou pour violation des formes substantielles. 
L'action doit être intentée, à peine de déchéance, 
dans le délai d'un mois à dater de la signification du 
rapport; elle est portée devant le 1ribunal désigné 
sous l'article 2~. Dans tous les cas oü la nullité ne 
provient pas du fait de l'administration, le tribunal 
ordonne d'ollice une nouvelle expertise, par un ou 
tmis experts qu'il nomme également d'office. 

ART. ':!8. Si la perception effectuée est insufüsante 
eu égard à la valeur déterminée par l'expertise, le 
supplément de drnit d'emegistrement et, le cas 
échéant, le supplément de droit de transcription 
sont réclamés, par voie de contrainte, au nouveau 
propriétaire. 

En outre, il est dû, savoir: 
10 Une amende égale au supplément de droit d'en­

registrement, et, le cas échéant, au supplément de 
droit de transcription exigibles, si ces supplements 
sont dus à raison d'une transmission à titre onéreux 
ou à litre gratuit el qu'ils excèdent d'un huitième au 
moins le montant des droits perçus; 

20 Une· amende égale au quintuple du supplément 
de droit exigible, si ce supplément est dù sur un acte 
assujetti au droit proportionnel de fr. 0.::l:i p. c. et 
qu'il excède d'un huitième au moins le montant du 
droit perçu à raison des biens expertisés. 

Les frais de la procédure sont à la charge de la 
partie lorsqu'une amende est exig,ble. 

ART. 2ü. Sont applicables, en ce qui concerne les 
frais de l'expertise, les dispositions relatives aux 
honoraires des experts en matière civile. 

En cas de retard ou de 1·efus de la part des experts 
de déposer leur rapport, comme aussi en cas d'annu­
lation de l'expertise à raison d'un fait qui leur est 
personnel, ils peuvent être condamnés à tous les 
frais frustratoires et il Jes dommages-intérêts. 

ART. 30. La procédure établie par les dispositions 
qui précèdent pour l'expertise en matière d'enregis-
1I·ement est applicable à l'expertise en matière de 
droits de succession. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, ABROGATION 
DE DISPOSITIOl'\S ANTÉRIEURES. 

ART. 31. La présente loi sera applicable aux actes 
et aux faits visés par l'article 7, par les n°• 2° et 3o de 
l'article 8 et par l'article 10, quelle que soit la date de 
l'acte constitutif de l'indivision ou de la société. · 

L'article 8 de la loi du 21- mars 1873 continuera 
d'être appliqué aux actes passés sous l'empire de 
cette loi. 

ART. 32. Sont abrogés: les articles 17, 18, 40, 68, 
§ 3, nos 2o et 4·•, 6!), § ti, no, Go el 7o, 69, § 7, no 10, 
troisième alinéa, n" 4 et, en tant qu'il dispose pour 
les partages, no 50 de la loi du 22 frimaire an \li; l'ar­
ticle 1ü en tant qu'il concerne le droit d'inscription, et 
l'article 21 de la loi du 21 ventôse an Yn; les 
articles fer à 3 de la loi du 6 messidor an vn; l'ar­
ticle 5 de la loi du 27 ventôse an 1x; l'article 6 de la 
loi du 15 floréal an X; la loi des Hi-'.fü novembre 
1808; ravis du conseil d'Etat des 31 juillet-5 août 
1809; l'arrêté du 8 juillet ·1814; l'article 22 de la loi 
du 31 mai 1824; l'article 5 de l'arrêté royal du 16 oc­
tobre 1824; les alinéas 2 à ü de l'article 19 de la loi 
du 17 décembre 1851; l'article 1er de la loi du 18 dé· 
cembre 1851; les articles 6 à 8 de la loi du 
::li mars 1873; les articles 11 à 19 de la loi du ü août 
•1889; les articles 16 et 62, n° 70°, de la loi du 25 mars 
1891; les articles 1e1• à 3 de la loi du 30 juillet 
1892; la loi du 21 mai 1897 et l'article 6 de la loi du 
16 mai 1900. 

DISPOSITIONS ADDITIONNELLES. 

ART. 33. Le deuxième alinéa de l'article 60bis, 
ajouté à la loi du 16 mars 1~65, qui institue une 

Caisse générale d'épargne et de retraite, par la loi du 
21 juin 18üi, est modifié ainsi qu'il suit : 

« Elle assure sur la vie des capitaux n'excédant 
pas 10,000 francs sur une tête déterminée». 

ART. 311. L'article 5 de la loi du() aoùt 1889, rela­
tive aux habitations ouvrières, est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« ART. 5. La Caisse générale d'épargne et de 
retraite est autorisée a employer une partie de s_es 
fonds disponibles en prêts faits en faveur de la con­
struction, de l'achat ou du dégrèvement d'habitations 
à bon marché. 

« Lorsque ces prôls sont effectués pour le compte 
ùe la Caisse d'épargne, ils sont considérés, suivant 
leur forme et leur durée, comme placements provi­
soires ou comme placements définitifs ». 

ART. 35. La présente loi entrera en vigueur le 
ter janvier HJ05. 

ur. - RAPPORT FAIT AU SÈ~AT AU NOM DES COMMIS­
SIONS RÉUNIES DES FINANCES ET DES TRAVAIJX 
PCBLICS ET DE LA JUSTICE (1,. 

Messieurs, 

Au nom des commissions réunies de la justice et 
des finances et travaux publics, j'ai l'honneur de 
vou.s faire rapport sur le projet de loi modifiant les 
droits d'emegistrement sur les actes de partage. 

li y a un inlérN social de premier ordre à favo­
riser la constitution de la petite propriété et sa con­
servation dans la famille qui est parvenue à l'ac-
quérir. · 

Nous possédons présentement trois lois qui, dans 
leur ensemble, tendent à cette double fin. 

C'est d'abord la loi du ü août 1880 sur les habi­
tations ouvrières. En même temps qu'elle accorde le 
concours de la Caisse générale d'épargne et de 
retraite, de sociétés spéciales dP construction ou de 
crédit el de comités de patronage institués par le 
gouvernement, aux ouvriers qui veulent acheter_ ou 
construire une maison destinée à leur hab1tat1011, 
cette loi réduit de moitié les droits fiscaux dus sur 
les actes passés dans ce but : acquisition de la 
maison ou du terrain, emprunt ou contrat d'ouver­
ture de crédit. 

C'est ensuite la loi du 21 mai 1897 qui décrète la 
même réduction pour les acquisitions de petites pro­
priétés rurales. Ce traitement de faveur est appliqué 
;usqu'à une limite marquée par un revenu cadastral 
·de 200 francs, ce qui correspond, en fait, à une 
valeur capitale de 7,500 francs environ: l'acquisition 
d'un fonds de celle importance n'est sujette qu'au 
demi-droit si l'acheteur n'est pas encore propriétaire 
foncier; dans le cas contraire, celui-ci peut acquérir, 
avec le bénélice du tarif réduit. un bien rural dont 
le revenu cadastral, ajouté à celui du bien qu'il pos­
sède déjà, ne forme pas un total supérieur à 
200 francs. L'une des conditions auxquelles est sub­
ordonnée l'application du tarif réduit de la loi de 
1897 consiste dans l'exploitation par le nouveau pro­
priétaire ou l"un des siens. Cette loi est donc faite 
pour les petits cultivateurs, de même que celle de 
1889 est faite expressément pour les ouvriers. 

Vient en troisième lieu la loi du 16 mai 1900 con­
cernant le régime successoral des petits héritaf(es. 
Celle-ci atténue, pour les successions en ligne 
directe comprenant un ou plusieurs immeubles dont 
le revenu cadastral n'excède pas 300 francs, les 
dispositions du code civil qui rendent trop souvent 

(1) Présents : l\i:M. le chevalier Descamps, présifleut-
1,apporteur; Hanrez, Allard, Cappelle, Racpsaet, Mescns, 
Boeyé De Lantshcere Yan den Nel-:>t,"\Viencr, le barun 
Orban

1

dc Xivry, Devoidcr, Dcco&ter et Hobcrti. 
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la licitation obligatoire lorsqu'il y a, pa1·mi les héri­
tiers, un ou plusieurs enfants mineurs. La loi de 
1900, en effet, permet au juge de paix de maintenir 
jusqu'à la majorité du mineur le moins àgé l'indivi­
sion des biens gre1·és de l'usufruit du conjoint sur­
vivant; d'autre part, elle accorde à celui-ci, s'il est 
copropriétaire, comme aussi à chacun des héri­
tiers en ligne directe, le droit de reprendre sur 
estimation l'immeuble familial et ce qui en dépend 
ou sert à son exploitation. 

La reprise de l'immeuble indivis jouit également 
d'une réduction de moitié des droits fiscaux. 

La reprise sur estimation prévue par la loi de 1900 
est, en droit, une opération de partage, de même que 
la licitation dont elle tient lieu, de même que la ces­
sion purement volontaire de parts indivises entre 1 

cohé1'Ïtlers. Aussi le ministre des finances a-t-il eu 
l'occasion, au cours de la discussion de cette loi, de 
s'expliquer sur le régime liscal des actes de partage 
et autres actes de même espèce juridique. 

fût retenu et soumis au vote des deux Cllilmbres 
avant la lin de cette année. 

Les dispositions formant ce chapitre ont été adop­
tées par l'autre assemblée en séance du 6 de ce mois 
par 99 voix et J.2 abstentions. · 

L'exposé qui précède nous permet déjà d'affirmer 
que. dans sa tendance à l'allégement des charges de 
la petite propriété foncière, le projet rencontrera les 
sympathies du Sénat Mais il s'agit d'une œuvre juri­
dique dans laquelle des notions de droit civil sont 
en jeu conjointement avec des questions de droit 
fiscal; nous avons donc pour devoir de l'examiner 
de plus près. 

Dans la législation fiscale actuelle, les partages 
de biens meubles et immeubles entre coproprié­
taires, à quelque titre que ce soit, ne sont assujettis, 
lors de l'enregistrement. qu'à un simple droit fixe de 
7 francs, pourvu qu'il soit justifié de l'existence, dans 

De par la loi du 12 frimaire an VII, les soultes 
de partage s'appliquant à des immeubl.es sont assu- · 
jelties aux droits établis pour les ventes de pareils 
biens : fr. 3,50 p. c. à l'enregistrement et fr. 1.':fü n. c. 
à la transcription au bureau des hypothèques. Sont 
également assujetties à ces droits élevés les parts 
indivises acquises par un cohéritier, soit par con­
vention de gré à gré, soit sur licitation. 

RenoU\·elant une déclaration qu'il avait déjà faite 
lors de l'élaboration de la loi de 1897 à propos de 
l'acquisition de parts indivises par un ou des copro­
priétaires, l'honorable comte de Smet de Naeyer 
annonçait, en 1\JOO, une réforme complète du régime 
fiscal dont il est ici question. Cette réforme, dans les 
intentions de l'honorable ministre, ne devait pas 
se restreindre aux petits héritages, à la petite pro­
priété urbaine ou rurale : elle devait s'étendre à tous 
les partages, à toutes les licitations, etc. 

la masse indivise. de toutes les valeurs partagées et 
pourvu que les intéressés soient lotis dans la mesure 
exacte de leurs droits. Si l'un des copartageants, 
obtenant plus que sa part dans les biens communs, 
est tenu au payement d'une soulte, comme aussi 
a fortiori si un indivisaire acquiert à prix d'argent, 

' par voie de licitation ou de gré à gré, les droits de 
ses copropriétaires, le droit ordinaire établi pour 
les ventes est exigible : ainsi que nous l'avons dit 
plus haut, ce droit, lorsque l'opération porte sur des 
immeubles, est de fr. 5.50 p. c.; il est dû, en outre, 
pour la transcription de l'acte, un droit de fr.1.2t> p. c. 

En fait, ces droits de fr. tî.50 et de fr.1.2tl, au total 
de fr. fi.îtî p. c., ne grevent guère que les petits hé­
ritages. Si la succession est opulente, les intéressés 
peuvent le plus aisément du monde sortir d'indivision 
par la voie d'un partage pur el simple, lequel, eût-il 
pour objet des biens d'une valeur de plusieurs mil­
lions, ne sera jamais assujetti qu'au droit fixe de 
7 francs. Si la succession ne comprend qu'une mai­
son, une petite exploitation rurale, le conjoint survi­
vant ou l'un des enfants ne peut conserver le bien 
de famille que moyennant le payement de drnits pro­
portionnels dont le montJnt est d'autant plus élevé 
que la famille est plus grande, que le nombre des 
copropriétaires est plus considérable. Le projet de loi soumis aux délibérations du Sénat 

réalise la promesse que nous venons de rappeler. 
Ce projet ne représente qu'une partie de l'œuvre 

dont le gouvernement avait saisi les Chambres au 
mois de février 1903. 

Le projet de loi primitif renfermait un chapitre 
consacré aux « Acquisitions de pe\iles propriétés "· 
JI s'agissait de remplacer les dispositions de la loi de 
188\J relatives aux droits d'enregistrement et de 
transcription en· matière de contrats ayant pour 
objet l'acquisition ou la construction d'habitations 
ouvrières, ainsi que la loi de 1897 en son entier, par 
une législation visant la petite propriété en général. 

Le gouve'rnement proposait d'abolir toute distinc­
tion ou condition reposant sur la qualité profession­
nelle du contribuable, sur la destination de la pro­
priété, sur l'habitation ou l'exploitation par la partie 
intéressée. Le projet ne considérait, pour l'applica­
tion du tarif réduit, que la valeur de l'immeuble for­
mant la matière du contrat, mise en rapport, le cas 
échéant, avec l'importance de l'avoir immobilier déjà 
possédé par la partie intéressée. 

En un mot, la loi proposée devait constituer, sur 
le terrain fiscal, le droit commun des acquisitions de 
petites propriétés, dans la limite d'une valeur de 
10.000 francs. 

Cette partie du projet primitif a so'ulevé, dans 
l'autre enceinte, un débat dont le développement, 
étant donnée la clôture de la session, menarait d'en­
traîner l'ajournement de l'œuvre entière. 

Dans ces conjonctures, le gouvernement a insisté 
pour que le chapitre relatif aux " Actes de partage » 

Il y a là un grave obstacie, un obstacle permanent 
,;n quelque. sorte invincible à la conservation de la 
petite propriété. Il y a là un fait de nature à en empê­
cher la constitution même par l'homme prévoyant. 
Il y a là, surtout et avant tout, une inégalité cho­
"quante : alors que la grande et la petite propriété 
sont également taxées devant l'impôt foncier, devant 
le droit de succession, la seconde supporte à peu 
près seule, dans les réalités, les droits d'enregistre­
ment qui frappent les soultes de partage et les ces­
sions de droits indivis entre copropriétaires. 

Cette inégalité, le projet de loi qui nous est sou­
mis la fait disparaître, au prix d'un sacrifice assez 
considérable pour le Trésor. 

Il résulte de statistiques faites au département 
des finances pour l'année 1896 que le montant 
des valeurs provenant d'une succession ou d'une 
communauté conjugale, à l'indivision desquelles il a 
été mis fin par partage, par licitation ou par la voie 
d'une cession amiable, s'est élevé à 355 millions 
182,700 francs, et qu'il a été perçu de ee chef des 
droits proportionnels d'en-
registrement s'élevant à fr. 1,100,l!M n 

Et des droits de transcrip-
tion s'élevant•. . . . 204,781 " 

Total. . . fr. ---- 1,300,036 » 
Le projet dé loi propose l'établisse-

ment sur le montant de la masse indivise 
d'un droit de fr. 0.23 p. c. fr. 

En moins. fr. 
887,957 » 

417,019 • 
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Traduisons : L'homme d'affaires qui procède à la composition des 
lots d'un partage, le notaire qui donne l'authenticité L'application du principe de la proportionnalité de 

l'impl)t à tous les actes qui font cesser une indivi­
sion; la disparition du privilrge injustifiable dont 
jouissent à cet égard les grosses successions : telle , 
nous apparaît la réforme proposée. 

, a un acte de pa!'tage, peuvent en toute justice pré­
tendre à un honoraire proportionnel; l'Etat seul, 
sans le secours duquel tout cela serait vain, ne 
pourrait pas réclamer un salaire en rapport avec le 
servire rendu'! Inutile d'insister. » Ajoutons, ce qui ne gâte rien, qu'à la perception , 

difficile, compliquée, source de contestations et de 
procès qu'entraîne le régime liscal auqnel sont 

1 

aujourd'hui soumis les actes de partage vient se 
rnbstituer une liquidation en quelque sorte maté­
rielle de l'impôt. 

- On a dit encore : Le droit nouveau est un droit 
de succession déguisé ! 

Non pas, ont répondu, avec toute raison, l'hono­
rable comte de Smet de Naeyer, dans son discours 
précilé, et l'honoraule M. Tibbaul, organe de la 
commission spéciale chargée de l'examen du projet 
de loi. II s'agit de deux impôts essentiellement dis­
tincts, ayant chacun une cause d'exigibilité parlicu-

La réforme a cependant soulevé plusieurs objec- lière. L'un, le droit d'enregistrement, qui est assis 
lions. sur les actes, sur les contrats; l'autre, le droit de 

On a dit, d'abord, qu'elle tendait au renversement , succession, qui est assis sur le patrimoine délaissé 
du code civil, qu'elle n'était pas conciliable avec le ! par 1111 habitant du royaume, sui· raccroi,sement de 
J>rincipe de ce code, suivant lequel les acres de par- fortune qu'obtient un héritier ou un légataire. 
tage sont déclaratifs de propriété. « Lorsque l'on prétend voir dans le d,·oil spécial 

°L'honorable ministre des finances a fait justice de proposé un véritable droit de succession, on perd de 
l'objection dans le discours qu'il a prononcé à la vue que nolre sy,;tème linancier ne repose pas sur 
la Chambre le H avril dernier. La vérité est que un impôt unique, mais sur des impôts mulliples, 
!'.'est dans la législation actuelle, non dans celle qui exigibles de différents chef~, et qui peuvent très 
nous est proposée. qui se trouve une contradiction légitimement se superposer à la charge d'un même 
!lagrante avec la loi civile. Celle--ci, en etfel, tient citoyen. La vérité est que le droit d'enregistrement 
])Our déelaratifs de propriété tous les actes qui dont il s'agit n'est, pas plus au fond qu'en la forme, 
mettent tin à une indivision : partages purs et un droit de succession. Seulemenl, des héritiers 
simples, partages avec soult~, licitations, cessions peuvent devoir accidentellement supporter l'un et 
de gré à gré enlre copropl'iétair~s. La loi du 22 fri- l'autre, voila tout! n 
maire an vu, au contraire, ne tra,te comme tels que Puis, rencontrant l'objection tirée de ce qu'en 
les partages purs et simples; à l'instar de la législa- fait, scientifique ou non, le d1·oit nouveau viendrait 
tion fiscale autérieu1·c, elle n'étend pas la fiction grever les successions en général d'un nouvel impôt, 
consacrée par l'article 883 du code civil aux partages l'honorable ministre démontre, par des exemples, 
avec soulte, aux licitations et plus généralement aux que c'est là méconnaître la portée, sur le-terrain des 
cessions entre copropriétaires, dans lesquels elle faits, de la réforme proposée, puisqu'elle aura pour 
voit une vente ordinaire, passible du droit propor- effet pratique de dégrever, dans une mesure consi-
tionnel établi pour les transmissions de proprièlé. dérable, les petits héritages, pour ne demander aux 
Or, que fait le projet de loi? Il fait disparaître celte autres qu'un droit fort léger, et ainsi de répartir plus 
divergence entre le droit civil et le droit fiscal; , équitablement des charges existantes. 
faisant table rase d'une législation qui a le grave ' Enfin, une dernière objection a été faite, portant, 
défaut de soumettre fiscalement à un traitement I celle-ci, non plus sur le IH'incipe de la réforme, mais 
diftërent des actes ay:rnt devant la loi civile mêmes ' sur la base de perception du droit nouveau : la valeur 
effets juridiques, il les assujettit tous, sans distinc- de tous les biens dont l'acte fait cesser l'indivision, 
lion, à un droit d'acte de fr. 0.25 p. c. sans distraction des charges. 

_ Mais, a-t-on dit, re droit est un droit propor- MM. lleernaert el llenkin se sont faits, à la 
tionnel, donc un droit tle mutation, un droit de Chambre, les défenseurs d'un système dans lequel 
transmission! le droit spécial de fr. 0.21> p. c. ne devrait, en bonne 

Et quand cela serait? répondit l'honorahle comte justice, être liquidé que sur le montant de l'actif net 
de Smet de NaeJcr. Le. législaleur J~al l'organise constaté dans l'acte. 
comme il l'entend; il a le droit, s'il lui comient, de Votre commission croit inutile de refaire~ ce sujet 
négliger, pour plus de justice, les fictions de la loi la démonstration contenue dans le discours de l'ho-
civile: Mais cela n'est pas, car si, à la vérité, la loi norable ministre des finances d11 29 avril dernier, à 
du 2':l frimaire an VII ne soumet en règle qu'à un laquelle il n'a été fait jusqu'à présent, pensons-nous, 
simple droit fixe les actes déclaratifs de propriété, de réponse directe. L'honorable comte de Smet de 
il n'y a pas là un principe sacro-saint. EJJe-même y Naeyer y conclu> que , la perception du dl'oit nou-
a dérogé en frappant d'un droit proportionnel les veau sur l'actif net est scientifiquemrnt et juricli-
juITemenls de condamnation, de collocation et de quernent incompatible avec l'exonération générale 
·1,quidation, c'est-à-dire des ac!es purement déclara- accordée aux dispositions de l'acte relatives aux 
tifs des droits des parties; dans ce cas, elle a voulu dettes communes -et, plus spécialement, avec la 
que l'impôt élabli comme rémunération du service suppression des droits de mutation sur les soulles 
judiciaire fùt proportionné à l'importance pécu- de partage et sur les licilations ,. 
'niaire de l'acte. Eh bien, il n'y a aucune raison pour Votre commission partage cet avis. 
qu'il n'en soit pas ainsi pour tous les actes déclara- Au fond, les parli-aus de la perception sur la 
tifs de propriété. « Pourquoi ,, a très bien dit masse nette commettent fieux erreurs fondamen-
I'honorable ministre oes finances, , le principe de la tales, rune dans l'ordre ùu droit fiscal, l'autre dans 
]lroportionnalité de l'impôt rn restreind,-ait-il aux l'ordre du droit civil. 
conventions translatives de propriété, à l'exclusion Le droit d'enregistrement n'est pas un impôt assis 
des autres : les partages. les transactions, etc.? La sur la for:une, pas plus, par exemple, que les droits 
garantie, la protection de la loi civile, cause de de douane. Il frappe les actes, les contrats, encore 
l'impôt, n'est-elle pas nécessaire aux unes comme que le redevable n'y trouve aucun enrichissement, 
aux autres, et lenr utilité, à toutes, ne se me,;urc- eucore qu'ils témoignent non d'une augmentation 
1-elle pas à l'importance des choses qui en font mais d'une diminution de son patrimoine. Ceci est 
l'objet'! Que le taux du droit soit dillërcnl, moindre de son essence et c'est ce qui le différencie notam-
pour les ac1es déclaratifs que pour les- actes transi a- ment du droit !le succession, qui, Iuî, est assis, 
tifs, cela se comprend. Mais la base'! Comment'. comme nous l'avons dit plus haut, sur l'enrichisse-
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ment, sur l'accroissement de fortune pl'Ocuré à un 
particulier par le décès d'un habitant du royaume. 

Lors donc que l'on conteste le bien-fondé de la , 
perception du droit nouveau sur le montant de l'actif 
brut par le motif que l'acte, le contrat intervenu ne 
révélerait, dans le chef <les intéressés, que l'exis­
tence d'une richesse inférieure à la valeur des biens 
partagés, l'on ne prend pas garde que l'on dénature : 
le droit d'enregistrement; on veut en taire ce qu'il , 
n'est pas et ce qu'il ne peut pas être : un impôt pro­
portionné à la fortune du contribuable. Il peul, il 
doit toujour,:, autant que possible, ètre propor­
tionnel, à péine de blesser la justice distributive, 
mais il ne peut naturellement être proportionnel i 
qu'a la matière imposable, c'est-il-dire il l'imporlance 
pécuniaire Je l'acte, du contrat, au montant du 
capital qui fait l'objet de cet acte, de ce contrat, el 
qui donne la mesure tant de son utilité juridique que 
de l'étendue de la protection sociale qu'il réclame. 

Il y aurait erreur à croire que ces notions aient 
jamais été sérieusement contestées. Certes, de justes 
critiques ont été dirigées de tout temps contre la loi 
du 2:l frimaire an Yll, en tant qu'elle n'admettait pas 
la déduction des deltes pour la perception du droit 
proportionnel établi sur les mutations par décès, 
mais ces critiques n'ont jamais concerné les contrats, 
les mutations entre vifs. 
, Et, que l'on ne s'y méprenne pas, le fait q11'en 
France le droit analogue ù celui qui nous est proposé 
est établi sur le montant net de la masse indivise ne 
contredit en rirn les notions qui précèdent. S'il en 
est ainsi, c'est que la perception du droit de i 
fr. o.rn p. c surl'adifbrutferait double emploiarnc 
le droit de soulte exigible, lequel est maintenu par· la 
législation franr,aise, alors que le projet de loi le 
supprime en lui substituant h perception, sur l'actif 
brut, du léger droit de fr. O.:fü p. c., telle la législa­
tion néel'landaise sur· la matière. 

sible du droit proportionnel. Si la donation procure 
au donataire un accroissement de richesse, cc n'est 
pas cet a.ccroissement de fortune qui est atteint par 
l'impôt. Celui-ci frappe toujours la valeur transmise, 
tellement qu'en cas de donation avec charge la liqui­
dation du droit prend pour base la valeur du bien 
donné sans déduction de la chari;,:e. 

Du moment qu'on admet la pe1·ception d'un droit 
proportionnel sur les partages, il est parfaitement 
juridique de donner pour base à la liquidation rle ce 
droit les valeurs partagées, de même qu'on soumet 
aujourd'hui au droit proportionnel les valeor trans­
mises. Ce qui est atteint par le droit proportionnel ùn 
partage, c'est la substitution du litre priYalif et indi­
Yiduel au titre d'indivision qui était commun à tous les 
r,oparlageants. Cette substitution a lieu pour tous les 
biens compris dans les lots.Si l'on suppose une succes­
sion comprenant un actif évalué ù 100,000 francs, mais 
grevé d'un passif de ~0,000 francs, et si les héritiers 
partagent cet actif en reslant chargés chacun d'une 
part du passif, correspondant a leur part héréditaire, 
l'existence de ce passif n'empêche pas que l'indivi­
sion a cessé pour tous les biens compris dans l'actif, 
qu'à l'état d'indivision qui existait antérieurement les 
parties ont substitué des titres priva tifs et individuels, 
en un mot qu'il y a \ilre de partage pour une valeur 
de 100,000 francs aus,i bien que si la succession 
n'avait été grevée d'aucune ,Jette. . 

On objectera peut-être que, si juridique qu'elle 
puisse être, la perception est peu équitable en fait et 
qu'elle grève d'une charge trop lourde les su,cces­
sions obérées. Mais, en parlant ainsi, on exagere la 
conséquence p1·atique de ce mode de perception. 

Le projet proposé laisse ouverte une voie qui évite 
celle perception onéreuse. 

li ré,mlte clail'8menl de l'article {er que le droit est 
perçu sur la valeur des biens dont l'acte fait cesser 
l'intlivrsion ... et, plus généralement, sur le montant 
des sommes et valeurs dont l'acte détermine le sort, 
sans disli'action des charges. 

Les parties qui, dans l'hypothèse prévue, ne 
veulent pas payer le droit sur la valeur de 
100,0üO francs, représentant la masse brute, limite­
ront le partage à une valeur de 50,000 francs, les 

Mais il est une autre erreur qui s'est plus particuliè­
rement manifestée dans le discours prononcé par 1 

}I. Renkin à la séance de la Cliambre du 3 mai der­
nier. « Le fisc,, dit-il,« ne doit percévoir que sur des 
valeurs qui existent, sur le titre efficace et non sur ! 

le néant; le dl'Oit de soulte est très défendable. Là 
où il y a transmission de propriété, la perception 
d'un droit se justilie. Le droit d'obligation est par­
faitement légitime, et mème le droit de jugement. Ils 
sont perçus sur des titres et dans la proportion de 
l'importance du titre. A entendre l'honorable rappor­
teur, il semblerait que l'essence du droit d'enregis­
trement fût de frapper indistinctement les valeurs 
hrutes sans déduction des décharges. Non! le droit 
d'enregistrement se perçoit sur les titres, dans la 
mesure où il y a lit1'8. Or, en cas de partage, je ne 
YOis de titre que dans la mesure de l'actif net. Je 
soutiens qu'il serait contraire à l'équité la plw- élé­
mentaire de percevoir un droit 1,roportionnel sur 
un actif qui n'existe pas; je le soutiens parce que Je,s 
copartal(eants intéressés ne le sont que dans !a 
mesurn où la masse présente un actif net ... Il est 
anlidémocratique de percevoir sur le passif." 

autres biens étant réservés et exclus du partage pour 
être vendus et servir à l'acquittement des dettes. 
C'est ainsi qu'on procède généralement et! pratique. 
Si, au lieu de suivre cette voie, les parties operent 
sur la masse brute - le passif restant a la charge de 
chacune d'elles dans la proportion de sa part hérédi­
taire, comme de droit - il y a lieu de croire qu'elles 
ont un intérêt tout particulier à substituer des titr·es 

1 privatifs et individuels au litre d'indivision pour tous 
les biens compris dans la masse brute, et la protec­
tion que la loi accorde à leur contrat constitue une 
justification sutnsante de l'accroissement qui en 
résulte dans la charge de l'impôt. 

Le texte de l'article 1er donne, partant,à la liquida­
tion du droit qu'il établit une base juste et équitable; 
il restreint la perception aux biens dont l'acte fait 
cesser l'indivision ou dont il règle définitivement le 
sort. Il laisse en dehors de la liq11iùation <le ce droit 
les biens qui restent dans l'indivision entre_ l_ous les 
héritiers. aussi bien que les valeurs mob1l1ères a 

Est-il besoin d'en faire la remarque? Ce procès 
fait au système de perception prO{)OSé par l'arlicle1er 
ùu projet de loi n'est pas justifié. S'il est vrai que le 
droit proportionnel d'enregistrement se perçoit sur 
les titres, dans la mesure où il y a titre, on en déduit 
à tort que le droit nouveau et modéré établi sur les 
partages ne peut être perçu que dans la mesure de 
l'actif net. 

Les droits proportionnels de la législation exis­
tante se perçoivent sur la transmission constatée par 
le litre. En ce sens, il est vrai de dire que l'acte doit 
faire titre: mais, quand .l'acte fait titre d'une trans­
mission, le droit atteint la valeur transmise, non le 
bénéfice ou l'avantai;,:e que l'une des parties tire du 
contrat. Dans la vente, aucune des parties ne se 
trouve enrichie, et, néanmoins, ce contrat est pas-

, l'égar,l desquelles, sans qu'elles aient été comprises 
' dans les attributions faites par l'acte, les parties 

déclareraient incidemment qu'un partage a eu lieu en 
dehors de l'acte et qu'aucun des anci6ns propriétaires 
n'a de prétention à élever sur le mobilier possédé 
par les autres. Car il va de soi que cette énonciation 
ne formant pas à el le seule, abstraction faite de toute 
circonstance extérieure, un titre de propriété, ne doit 
pas subir le droit de O.\fü p. c. aux termes de l'ar­
ticle 1er (1). 

( 1) Pcmd. belge8, v 0 Déclaration1-,; (dispositions fiscales), 
no ;;q_ 
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l\Ialgré les raisons justificatives que nous venons 112, -15 mai 1905. - Arrêté minis­
de résumer, le projet de loi a rencontré, au sein de 
la commission, d'énergiques contradicteurs. tériel. - Ecole industrielle de Seraing-

Sans méconnaître le caractère louable de la fin I sur-Meuse. (Monit. du 26 mai 1905.) 
poursuivie - empêcher la dislocation des petits i 
héritages qui ne peuvent guère éviter les soultes et ' Le ministre de l'industrie et du travail ()I. G. 
ne sont pas en état de les payer - on a allégué que FRANC0TTE), 
le vrai remède à la situation ne pouvait être de créer 
une compensation à charge de ceux qui sont étran- Vu l'arrêté royal du 17 avril 1861 et l'arrêté minis-
gers à l'affaire, mais consiste plutôt à supprimer le tériel du 10 octobre 1892, approuvant le règlement 
droit de soulte qui amène la di.slocation. On a fait organique de l'école industrielle de Seraing-sur-
observer que les complications dont on se prévaut 
pour innover en cette matière tiennent à une juris- Meuse; 
prndence récente empreinte d'exagérations fiscales Vu le nouveau règlement organique arrêté par le 
et que peut modifier un retour à la jurisprudence an- conseil communal de Seraing-sur-Meuse el approuvé 
térieure. On a formulé des appréhensions concernant 
une perception nouvelle, minime aujourd'hui, grave par la députation permanente du conseil provincial 
peul-être demain, et que l'on considère, en tout cas, de Liège, 
comme injustifiée et comme réprouvée autrefois par 1 · Arrête: 
l'opinion que représente aujourd'hui la majorité du 
Parlement. Art. ter. Le règlement organique de l'école in-

Se plaçant à ces points de vue, plusieurs membres dustrielle de Seraing-sur-Meuse, en date du 10 oc-
ont déclaré se réserver de déposer au cours de la i tobre 189:l, est abrogé et remplacé par les disposi­
discussion devant le Sénat tels amendements qu'ils 
jugeront utiles en vue d'améliorer le projet de loi. lis lions qui font l'objet du règlement ci-annexé. 
entendent pour le moment s'abstenir de voter les dis- Art. 2. M. le gom·erneur de la province de 
positions admises par la Chambre des représentants. Liège est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

C'est d:rns ces conditions que le projPt de loi a été 
adopté, au sein de la commission, par 8 voix contre 
une et 5 abstentions. 

En conséquence, la commission a l'honneur d'en 
prnposer l'adoption au Sénat. 

Le président-rapporteur, 
Chevalier DESCAMPS. 

111. - 15 mai 1905. - Arrêté royal. 
Plage. - Concession. (Monit. du 

17 mai 1905.) 

Léopold Il, etc. Yu la demande formulée par l'ad­
ministration comnrnnale Je Middelkerke à l'effet 
d'obtenir l'extension, jusqu'à la limite ouest Je son 
territoire, de la concession qui lui a été accordée 
d'une partie de plage pour l'établissement d'un ser­
Yice de bains de mer; 

Revu notre arrêté du 7 septembre I89U; 
Sur la proposition de notre ministre des finances 

el des travaux publics et de notre minbtre de l'inté­
rieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrèté et arrêtons : 

Article unique. Est accordée à la commune de 
Middelkerke, pour l'ex1,loitation du service des bains 
de mer, la concession de toute la partie de plage 
comprise entre un point situé à 2!i0 mètres à l'est 
de l'axe de la rue de l'Eglise, en cette commune, et 
la limite ouest de son territoire. 

Cette concession est accordée, jusqu'au 31 de­
cembre 1908, aux conditions indiquées dans notre 
arrêté du 7 septembre 1899. 

Notre ministre des finances et des travaux publics 
(M. le comte DE SMi;T DE NAEïER) et notre ministre 
de l'intérieut· et de l'instruction publique (M. J. IJE 

Tnooz) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

113, - 15 mai 1905. - Arrêté royal 
par lequel les modifications appm'tées aux 
statuts de la Société anonyme du charbon­
nage de Sacré-Madame sont approuvées 
telles qu'elles résultent de l'acte public 
du29avril 1905. (Monit. des 2-3juin 1905.) 

114, -16 mai 1905. - Arrêté royal. 
- Levée de 1905. - Contingent. -
Répartition. (Mo□it. du 19 mai 1905.) 
Léopold Il, etc. Vu l'article li de la loi de milice; 
Vu la loi du 29 décembre 190i, fixant le contingent 

pour la levée de 190t,; 
Hevu notre arrêté du 31 mars 1905; 
Considérant qu'une erreur a été commise par l'ad­

ministration provinciale de Liège dans le relevé du 
nombre des miliciens inscrits dans celle province; 

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur 
et de l'instruclion publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Notre susdit arrêté du 31 mars 190t> est 
rapporté. 

Art. 2. Le contingent de la levée de t90~ est 
réparti entre les provinces ainsi qu'il suit: 

Anvers . . . . 
Brabant . 
Flandre occidentale. 
Flandre orient:de 
Hainaut. . 
Liège 
Limbourg . 
Luxembourg 
Namur . . 

Total 

Hommes. 

·1,D81' 
2,49G 
1,G73 
2,079 
2,271 
1,088 

491 
44ü 
673 

13,300 


